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NOUVELLE SÉRIE 



UN SENTIMENT PRÉ-FASCISTE 

par Gérard PELLETIER 


A PRES le 18 juin dernier, une vague de pessimisme déferla, 
Xx. pendant plusieurs semaines, sur les observateurs de la 
politique québécoise. Les mêmes hommes que la victoire libérale 
de 1960 avait remplis d’espoir retombaient dans le découragement, 
à cause des succès créditâtes. 

Quoi ? Le peuple du Québec n'avait donc rien compris ? 
Pour se précipiter ainsi dans les bras de Réal Caouette, il fallait 
qu’il fût singulièrement aveugle. On s’était donc réjoui trop tôt. 
La déroute de l’Union nationale, en 1960, n'avait été qu’une 
erreur dans la bonne direction, une heureuse coïncidence. On 
n’avait quitté le sillage d’un démagogue défunt que pour s’engager, 
à la première occasion, dans celui d'un démagogue vivant. Tout 
semblait donc à recommencer. Rien n'était acquis. 

Un certain masochisme se donnait libre cours dans l’interpré- 
tation du choix populaire. La province de Québec n'était pas 
comme les autres; elle était plus bctc. De plus, les élites se trou- 
vaient rejetées par le peuple. En élisant l’hôtelier ou le vendeur 
d’assurances, on avait voulu signifier aux intellectuels qu’on tenait 
pour zéro toutes leurs opinions. Les chefs syndicaux eux-mêmes 
étaient répudiées; ils s’étaient coupés des masses. 

Nous nous retrouvions donc, une fois de plus, à pied d’oeuvre. 
Les vingt-quatre mois écoulés entre le 22 juin 1960 et le 18 juin 
1962 n’avaient été qu’un intermède, une distraction. Le cauche- 
mar reprenait de plus belle. Il fallait s’y résigner. 

Ce pessimisme était à tel point généralisé qu’on risquait, en 
refusant d’y céder, de passer pour naïf. 



Et quand M. Jean Lesage annonça, en sep- 
tembre, la tenue d’une élection générale, on passa 
de l’inquiétude à la stupéfaction. C’était une 
erreur profonde d’en appeler au peuple en pareille 
circonstance. L'Union nationale, appuyée sur le 
Crédit social, allait tout renverser. Les campa- 
gnes étaient mécontentes, d’un mécontentement 
qui prenait appui sur les meilleures mesures du 
gouvernement libéral : centralisation scolaire, po- 
litiques à long terme, etc. Les milieux ouvriers 
des villes, gagnés par la fièvre créditistc, n’étaient 
pas sûrs. Le projet de nationalisation ne serait 
pas compris par une population installée dans 
l’immédiat, assoiffée de bouts de chemins et de 
prébendes, incapable de voir plus loin que scs 
intérêts du jour. 

Bref, les vacances de la réaction venaient de 
prendre fin. On voyait déjà M. Johnson au pou- 
voir, lui qui faisait preuve d'une profonde con- 
naissance du peuple en limitant son programme 
aux objectifs les plus médiocres : salaire minimum, 
pensions transportables, universités jésuites, com- 
mission des loisirs. C’est l'Union nationale qui 
avait raison, inspirée par scs « organisateurs ». 
Elle allait donc trucider un parti libéral trop idéa- 
liste et trompé par la confiance qu'il accordait 
aux intellectuels. Le peuple, nous assurait-on, 
préférait l'entourage de M. Johnson, composé de 
vieux roués pleins d’expérience, et d’agents con- 
gédiés de l’ancienne P.P., à la camarilla de pro- 
fesseurs qui suivait M. Lesage. . . . 

Disons que j’exagère un peu en décrivant cette 
peur. Prétendra-t-on cependant qu’elle n’a pas 
existé ? 

Pour en retrouver la sensation, qu’on se rap- 
pelle les échos éveillés par l’attitude de quelques 
hommes, ceux qui refusèrent d'admettre que rien 
n’avait changé. 

Quand Pierre Trudeau écrivit ici même, en 
septembre dernier : « Mon hypothèse est mainte- 
nant que la démocratie vient de naître au Québec 
et que ses premiers balbutiements furent entendus 
lors de ces élections (les trois dernières), on crut 
qu’il voulait choquer, qu’il se livrait à quelque 
provocation gratuite. 

Quand Jean Marchand, attaqué par les cré- 
ditistes, engagea seul le combat contre ces der- 
niers, combien de gens se persuadèrent qu’il y 
laisserait sa tête? On le voyait déjà éloigné de 
scs fonctions syndicales, battu aux élections du 
congrès de la C.S.N.; on osait à peine espérer 
qu’une aile de ce mouvement continuerait de le 
soutenir. 

Et que dire de René Lévesque ? Certains 
intellectuels, parmi les plus entichés de nationali- 
sations, annonçaient sa défaite. Bien plus : ils 
lui reprochaient déjà, avant le fait, d’avoir préci- 
pité la déroute des libéraux en les forçant à s’en- 
gager sur le thème des ressources hydro-élcctri- 
ques. 


Tout ceci pour souligner le peu de confiance 
que nous faisons au peuple, traumatisés que nous 
sommes par les longues années du régime duplcs- 
sistc. Et pourtant, qui résista à Duplessis avec 
le plus de courage, sinon précisément le peuple 
lui-même, celui des travailleurs syndiqués, mi- 
neurs et tisserands ? Et qui rampa devant lui 
dans les poses les plus grotesques, sinon quelques 
recteurs d’universités, fort peu dénoncés, à l’épo- 
que, par les professeurs des mêmes institutions ? 

Désespérer du vote populaire, prévoir tou- 
jours le pire quand une consultation s’amorce, se 
méfier de la population comme de la peste, ce 
n’est pas trembler pour la démocratie; c’est au 
contraire donner dans un sentiment pré-fasciste. 
Pourquoi les dictateurs suppriment-ils les élec- 
tions, sinon par méfiance du verdict populaire, 
par conviction intime que le peuple ne peut rien 
comprendre ? 

Mais le temps n’est déjà plus d’épilogucr sur 
des élections passées. A peine aurons-nous eu le 
temps de reprendre souffle que nous devrons bien- 
tôt retourner aux urnes, cette fois pour fixer le 
sort d’un gouvernement fédéral. 

A ce niveau, malgré les apparences, le pro- 
blème ne diffère pas beaucoup de celui que nous 
venons de résoudre. Sous l'apparente complica- 
tion des données, la même lutte entre l’immobi- 
lisme et le mouvement se livre à Ottawa comme 
à Québec. Et l’intrusion du Crédit social n’y 
change pas grand-chose. 

Il est heureux, sous ce rapport, que le Par- 
lement actuel, si peu viable, ait quand même 
entrepris de siéger. La session a fait éclater au 
grand jour ce que la lutte électorale dissimulait 
trop bien, à savoir la profonde parenté qui unit 
les créditistcs aux conservateurs de M. Diefen- 
baker. Malgré scs théories économiques fantai- 
sistes, le groupement de M. Caouette n’est rien 
d'autre qu’un parti conservateur, réactionnaire, 
protecteur de la grande entreprise, méfiant à 
l'égard de toute socialisation. 

11 faut donc engager cette lutte prochaine en 
soutenant, contre la coalition naturelle d'un vieux 
parti conservateur avec un nouveau parti conser- 
vateur, une coalition en sens contraire. Est-îl 
impensable que le vieux parti libéral s’engage dans 
une alliance avec le nouveau parti libéral, mieux 
connu sous le siglc N.P.D. ? 

Selon la réponse qu’on donnera à cette der- 
nière question, il deviendra possible ou impossi- 
ble : a) de réduire le crédit social à scs justes pro- 
portions, au Québec et ailleurs; b) de donner au 
Canada un gouvernement qui soit à la fois stable 
et capable de mouvement. 

★ 
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OÙ VA LA SOCIÉTÉ MODERNE? 


Léon DION 


XJ OMBREUX sont ceux qui proclament que 
notre civilisation est très malade. Même 
si les états de conscience font partie intégrante 
de la définition des situations, il faut cependant 
se garder de les confondre avec celles-ci. Lors- 
qu'ils cherchent à décrire leur époque, les hommes 
font souvent preuve d’une myopie qui décon- 
certe leurs descendants. Ainsi, déjà au 14ô et 
plus tard au 17è siècle, les Européens parlaient 
d’une crise de conscience et certains allaient jus- 
qu’à proclamer le déclin de la civilisation. Et 
pourtant, on sait maintenant que ces époques 
ont, au contraire, préparé la grande renaissance 
des 15c et 16è siècles et le prodigieux essor de 
la pensée sociale et politique du 18c siècle. Quel- 
que dangereux que paraissent les écueils aujour- 
d’hui semés au long du chemin que suit la société 
moderne, se pourrait-il que nous leur accordions 
une importance indue et cela au détriment des 
aspects plus prometteurs de notre situation ? 

Qui sont les critiques de la société moderne 
et sur quels symptômes fondent-ils leur sombre 
diagnostic ? 

La solution élitiste 

Il importe, au départ, de souligner que l’am- 
pleur même des transformations sociales, sur- 
venues au cours des deux derniers siècles, a 
suscité contre la société moderne des adversaires 
plus ou moins irréconciliables dont l'objectivité 
peut sérieusement être mise en doute. L’aristo- 
cratie européenne et la grande bourgeoisie finan- 
cière et industrielle se sont longtemps farouche- 
ment opposées à la promotion sociale et politique 
des couches sociales inférieures : la première, 
parce qu’elle désirait le rétablissement d'un sys- 
tème qui lui rendrait les privilèges et le prestige 
dont elle jouissait dans la société traditionnelle; 
la seconde, parce qu’elle cherchait à s'attribuer 
la part la plus large possible des réalisations et 
des avantages de la société urbaine et industrielle. 
Dans leur opposition au projet égalitaire et libé- 
ral de la société moderne, l'ancienne noblesse de 
sang et la nouvelle aristocratie d’argent n’ont pas 
manqué d'alliés parmi les intellectuels. Les théo- 
ries de l’élitisme, que ceux-ci ont formulées, cons- 
tituent des idéologies qui mettent en forme et 
rationalisent les prétentions à la domination so- 
ciale, économique et politique de ces groupes. 
Au cours de la seconde moitié du 19è siècle, il 
devint évident que ces derniers ne pouvaient per- 


pétuer ou reconquérir leurs pouvoirs sans l'appui 
actif des petits bourgeois, des ouvriers et des 
paysans. Aussi une armée de propagandistes se 
mit-elle à l’oeuvre pour convaincre le peuple que 
seules les élites « naturelles » du sang et de la 
fortune pouvaient maintenir l’ordre et le progrès 
social. La dictature de Louis-Napoléon en Fran- 
ce et le « gouvernement des juges » aux Etats- 
Unis témoignent du succès de cette propagande 1 ' 1 . 
La tentative de nombreux aristocrates et grands 
bourgeois allemands de pactiser avec le national- 
socialisme, dont l'idéologie reproduisait, sous une 
forme perverse, les formules des théories élitistes, 
révèle par son absurdité même l'irréductibilité 
du refus, par ces groupes, de la société moderne 
sous un de scs aspects essentiels, l’aspect démo- 
cratique. 

La « philosophie » fasciste 

Les violations criminelles par les régimes 
fascistes des droits civils et politiques fondamen- 
taux ont discrédité au regard de la conscience 
morale contemporaine les anciennes classes diri- 
geantes, y compris la classe cléricale, parce qu’el- 
les s’étaient initialement compromises avec eux 
ou tout nu moins parce qu'elles furent incapables 
d’offrir une résistance effective à leurs entreprises 
les plus barbares, telles leur impitoyable persé- 
cution des minorités et leur politisation de la 
littérature, de la science et de la religion. La 
chute des dictatures fascistes les plus agressives, 
à la suite de la deuxième guerre mondiale qui a 
tué trente millions d’Européens et qui a laissé 
chez des centaines de millions le cauchemar de 
cinq années de misères et d'horreurs, a enfin fait 
comprendre à la plupart des intellectuels que les 
théories élitistes, proclamant l’encadrement des 
« masses > par les aristocraties traditionnelles et 
la grande bourgeoisie, étaient inapplicables dans 
les conditions du 20è siècle. Les admirables 
qualités esthétiques des oeuvres de Carlylc, 
Nietzsche, Wagner, Stefan George, D.H. Lawren- 
ce et autres avaient pu masquer le caractère dé- 
moniaque du programme élitiste. Même les 
écrits d’épigones médiocres comme H.S. Cham- 
berlain et Oswald Spcngler conservaient une 


( I ) Sur le sujet, voir mes deux études : « Le libé- 
ralisme du statu quo : l'idéologie protectrice » et « Le 
libéralisme du statu quo : le droit protecteur », Re- 
cherches sociographiques, vol. I, no 4, 1960 et vol. 2, 
no 1, 1961. 
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grandeur et une noblesse indiscutables. Mais les 
misérables dissertations d’Adolf Hitler, Walter 
Darré, Otto Dictricli, Hans F. K. Guenther, 
Dietrich Klagges, Alfred Rosenberg, Karl Schmidt, 
Moellcr van den Bruck et de l'ensemble des 
< philosophes > fascistes révélèrent crûment jus- 
qu'où peut aller la profanation des valeurs de 
la société traditionnelle dans un âge où n'existent 
plus d'aristocraties authentiques pour les exprimer 
et les imposer. 

Cependant, le rejet récent, par la plupart 
des intellectuels, des théories élitistes n'a pas 
pour autant réhabilité la société moderne à leurs 
yeux. C’est précisément au cours des quinze 
dernières années que celle-ci s'est trouvée le plus 
sévèrement jugée. Seuls, le style et l'orientation 
idéologique des jugements critiques ont changé : 
aux attaques exprimées d'un point de vue aris- 
tocratique ou grand bourgeois ont succédé les 
troublantes appréhensions des libéraux eux- 
mêmes. Si l’épreuve des faits a démontré l'ineptie 
de la solution élitiste, le problème que celle-ci 
prétendait résoudre subsiste en entier. Comment 
neutraliser les tendances trop manifestes vers 
l'élaboration d'une société et d'une culture popu- 
listes que comportent la démocratisation, l’indus- 
trialisation et l'urbanisation ? 

Les écrivains libéraux 

La lecture des travaux des écrivains libéraux, 
américains et européens, nous laisse l'impression 
déprimante que leur pessimisme sur l'état de la 
société moderne est plus noir encore que celui 
des théoriciens élitistes. F.n effet, une fois défi- 
nitivement écartées les chances d'un retour des 
anciennes élites, il semble qu'il n’y ait plus en 
réserve de groupes capables de porter et de créer 
des valeurs, d'encadrer les hommes au sein des 
institutions et de procurer un sens et une direction 
aux mécanismes sociaux. 

On peut juger l’état d'esprit d'une époque 
par le caractère de ses utopies. De tels exercices 
mentaux de mise en forme de l'avenir et de ré- 
organisation anticipée de la société permettent 
l'approfondissement de l’essence spirituelle d’une 
civilisation et la révélation des rêves secrets ou 
des craintes inexprimées d'une génération. Or 
les descriptions utopiques de Kafka, Gheorghiu, 
Huxley, Orwell et autres ouvrent sur un monde 
absurde ou super-organisé au sein duquel l'intel- 
ligence et le sentiment — c’est-à-dire l'homme 
pensant et conscient — sont devenus superflus. 

Que de semblables anticipations ne consti- 
tuent pas le seul fait d'imaginations détraquées 
mais traduisent un état d'esprit fort commun, 
l’étude des travaux très sérieux et faisant école 
des sociologues surtout américains qui s'efforcent 
de décrire les caractères et de comprendre l'évo- 
lution de la société moderne suffit à le démontrer. 
Par delà les différences de formation et de tem- 


pérament qui les distinguent et parfois les oppo- 
sent, Potter, Riesman, Whyte, Williams, Mills et 
autres aboutissent essentiellement aux mêmes 
conclusions : la société moderne, spirituellement 
et intellectuellement parasitique d'une époque ré- 
volue, ne parvient pas à dégager des buts capa- 
bles d'orienter la pensée et l'action vers des 
projets nouveaux; elle ne s'attache qu'aux aspects 
pragmatiques des questions et proclame avec 
soulagement l’épuisement des idéologies; elle a 
rendu inefficace les institutions primaires et aboli 
les cadres communautaires, les solidarités et les 
contrôles traditionnels sans avoir réussi à mettre 
sur pied des institutions, des solidarités et des 
contrôles de remplacement; elle a détruit les 
anciennes élites, sans pouvoir leur substituer de 
nouvelles élites organiquement liées aux groupes 
sociaux et responsables vis-à-vis de la société. 
Bref, l'homme moderne est isolé et perdu au 
sein des pouvoirs souvent anonymes et aveugles 
ou du moins toujours lointains qui « organisent > 
son existence jusque dans les moindres détails et 
le laissent sans vouloir parce qu’ils flattent tous 
scs caprices. 

Une foule d’écrivains et de commentateurs 
amplifient et popularisent les analyses des socio- 
logues. Proclamer l’avènement de la « société 
de masse > par le recours aux épithètes les plus 
sombres est devenu le moyen le plus sûr pour 
un intellectuel de se faire rapidement une répu- 
tation de grand penseur contemporain. S'il existe 
aujourd'hui un conformisme des opinions, il ne 
se manifeste nulle part mieux que dans la com- 
mune ardeur des intellectuels à dénoncer le con- 
formisme autour d'eux. 

Les tendances populistes 

Il serait trop facile cependant d’attribuer au 
seul caprice d’une mode littéraire provisoire un 
état d’esprit si contraire à l'orientation essen- 
tiellement optimiste du tempérament libéral. Il 
se peut que la crainte de voir se perdre leur 
position exclusive au sein de la société moderne 
ait conduit les intellectuels libéraux dans le sillage 
de In tradition aristocratique : du moins l’élude 
comparative des thèmes et des arguments le laisse 
supposer 1 ' 1 . Toutefois, pour juger d’une prise de 
position, il ne suffit pas d’invoquer les motifs 
avoués ou secrets de ceux qui la soutiennent. Il 
faut apprécier le bien-fondé de la position elle- 
même. Or, les symptômes de crise relevés par les 
auteurs sont trop importants et trop visibles pour 
que nous puissions les ignorer, même si, tout 
comme Winston Whitc, William Kornhauscr, 
David Manning Whitc ci autres, nous trouvons 
leurs conclusions excessives et unilatérales. Per- 
sonne ne saurait sensément nier la présence de 


( I ) Je discuterai ce sujet dans un prochain article 
portant sur la culture aristocratique et la culture plu- 
raliste. 
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tendances populistes au sein de la société mo- 
derne. Mais n’cxistc-t-il pas en même temps des 
indications contraires qui nous permettent d'es- 
pérer que le grand projet libéral, imaginé au 
19c siècle, loin d'avoir épuisé ses possibilités, peut 
encore imprimer une direction ascendante à la 
société moderne ? 

Et d’abord à quels aspects de la société mo- 
derne s'attachent nos inquiétudes ? Dans scs ré- 
gions les plus avancées, celle-ci, en effet, grâce 
aux merveilleux effets de la technique industrielle 
et de la démocratie politique, a réalisé et même 
dépassé les objectifs humanitaires des progres- 
sistes et des socialistes, du moins dans la forme 
sous laquelle ils avaient été formulés au 19è 
siècle. Mais, précisément, de tels résultats n’ont 
pu être obtenus que par l'élaboration, en l'espace 
de quelques années, d’une organisation sociale 
d’une ampleur et d’une complexité telles qu’elle 
n’apparaît pas faite à l’échelle des hommes. Bref, 
le rythme de l’évolution des techniques, des insti- 
tutions et des mécanismes sociaux aurait, au 
cours des deux derniers siècles, graduellement 
échappé au contrôle des hommes, leur enlevant 
ainsi la possibilité d’une adaptation harmonieuse 
au changement social. 

La classe moyenne 

Selon plusieurs sociologues et économistes, 
notamment Peter Drucker, le principe d’organi- 
sation de la société moderne est celui de la pro- 
duction de « masse ». La grande corporation 
privée ou publique ne constitue pas seulement 
une institution fondamentale de la société mo- 
derne; elle tend à devenir le miroir même de la 
société. Ce développement a intensifié la sépa- 
ration introduite nu début de l'crc industrielle 
entre le contrôle des moyens de production et 
le travail. L’organisation industrielle moderne a 
non seulement secondé l’effort démocratique de 
nivellement des classes; elle a pour ainsi dire 
supprimé celles-ci par la création d'une immense 
couche salariale qui englobe virtuellement tous 
les groupes sociaux. La propriété, en se con- 
centrant au sein des corporations privées ou 
publiques, s’est en même temps collectivisée. Il 
n’existe plus, à vrai dire, qu’une seule catégorie 
sociale, celle des employés : les strates sociales 
ne se distinguent entre elles que par les écarts 
qui existent entre les salaires — écarts par ail- 
leurs relativement minimes, sauf aux échelons ex- 
trêmes, quand ils sont computés en termes de 
revenus nets. 

L’organisation industrielle du 19c siècle, qui 
avait permis l’émergence et le maintien d’une 
grande bourgeoisie entrepreneuriale et financière, 
aussi bien que d’un prolétariat ouvrier, a donc 
graduellement fait place à une nouvelle organi- 
sation qui tend à rendre la stratification sociale 
de plus en plus homogène, puisque toutes les 


variables — occupation, niveau de vie, prestige 
social, éducation elle-même — convergent vers 
un même point qu’on peut appeler, pour em- 
ployer un terme devenu peut-être inadéquat, la 
classe moyenne 1 '*. 

Les groupes et les associations 

Une des conséquences le plus souvent relevées 
de cette évolution consisterait dans le relâchement 
des liens inter-individuels et inter-groupes. La 
société moderne, en diversifiant les groupes et 
en multipliant les associations, aurait appauvri 
et affaibli les loyautés des individus envers les 
institutions sociales. L’éclatement des cadres de 
vie communautaires sous l’influence des centres 
métropolitains et des vastes réseaux industriels 
et financiers aurait effrité les anciennes solida- 
rités. La vie des hommes étant de plus en plus 
conditionnée par des facteurs d'origine interna- 
tionale ou nationale, les questions d’intérêt fon- 
damental, que fait émerger la société moderne 
et qui sont communiquées instantanément â tous 
par de puissants moyens d'information et de 
propagande, ne retiendraient généralement pas 
l’attention, parce qu’elles seraient trop éloignées 
de l’expérience personnelle de la vie auotidienne. 
Les hommes ne sentiraient plus peser sur eux de 
contrôles immédiats et précis et ne trouveraient 
plus autour d’eux de normes clairement définies 
pour modeler leurs conduites. 

Par suite de l’émiettement des loyautés en 
une multitude d’« appartenances » à des mouve- 
ments sociaux aux buts fort divers et parfois 
opposés, ainsi continue l'argument, les hommes 
ne se sentent pas engagés à fond au sein des 
groupes et des organisations intermédiaires, pro- 
fessionnelles ou idéologiques, qui enserrent pour- 
tant leur existence et grâce auxquels ils pour- 
raient agir efficacement sur le plan global. Aux 
fortes solidarités qui, dans la société tradition- 
nelle, se manifestaient nu sein des institutions 
primaires et de la vie locale et qui se concréti- 
saient dans la collaboration obligée de tous aux 
objectifs communs, ont succédé les « participa- 
tions » intéressées, fragmentaires et épisodiques 
aux associations « volontaires ». D’où l’émer- 
gence des « spécialistes de l’organisation > qui 
c planifient » et « contrôlent > les activités des 
corporations, des syndicats, des institutions d’in- 
formation et d'éducation et des gouvernements, 
leur responsabilité devant les simples membres 
ou devant le * public » n’étant de fait souvent 
que nominale. La tendance à la bureaucratisation 


(1) Sauf pour les résidus de l'ancienne aristocratie 
cl de la grande bourgeoisie et pour les couches prolé- 
tariennes ouvrières et agraires des régions insuffisamment 
développées, les différences entre groupes, qui subsistent 
nu milieu du XXc siècle, ne constitueraient plus à vrai 
dire que des gradations à l'intérieur d'une même strate 
sociale. Aussi parlc-l-on souvent « des > classes moyen- 
nes pour traduire cette situation. 


5 



qui sc manifeste dans tous les secteurs apparaît 
■comme une des caractéristiques les plus visibles 
•de la société industrielle et urbaine. 

Une « crise » d'autorité 

Cette situation introduit en plusieurs points, 
toujours selon les analystes, des solutions de 
continuité dans la structure d'autorité. La cen- 
tralisation des fonctions et des responsabilités au 
niveau du gouvernement central, en détruisant 
ou en affaiblissant les structures politiques lo- 
cales et régionales, a entraîné des ruptures insti- 
tutionnelles entre les citoyens et les gouvernants. 
Ix peuple ne se reconnaît pas dans ses dirigeants 
parce que ceux-ci sont trop éloignés de lui et 
•de ses préoccupations élémentaires et parce qu’ils 
parlent un langage différent du sien; inverse- 
ment, les dirigeants s’efforcent en vain de « re- 
joindre > le peuple. La disparition des élites 
traditionnelles a provoqué une « crise d'autorité » 
dont les conséquences peuvent être redoutables : 
le peuple témoigne peu de respect et de loyauté 
envers scs dirigeants officiels qu’une éducation 
démocratique perverse lui a appris à considérer 
comme des mercenaires temporaires, sinon à 
temps partiel, au service de scs caprices plutôt 
que des mandataires d’une sublime et majestueuse 
volonté générale dévouée aux plus nobles intérêts 
et aspirations de tous et chacun. On peut craindre 
dès lors que, dans un mouvement de révolte ou 
simplement par lassitude, le peuple ne succombe 
aux sollicitations pressantes de chefs < naturels » 
surgis de son sein, et qui traduisent en formules 
politiques retentissantes les vagues impressions 
qu'il ressent, sinon d’être trahi, du moins d’être 
mal compris et abandonné par scs dirigeants 
officiels, On effet, quand les gouvernants ne 
parviennent pas h sc rendre accessibles au peuple, 
h son tour le peuple devient inaccessible aux 
dirigeants. Dans les conditions de la société 
industrielle et urbaine bureaucratisée, il existe, 
parmi tous les groupes sociaux, un nombre consi- 
dérable d'individus plus ou moins marginaux, 
qui, les circonstances s’y prêtant, chercheront à 
satisfaire leur besoin inassouvi de participation, 
à surmonter leurs inquiétudes ou tout simplement 
à exprimer leurs insatisfactions, en adhérant à 
des mouvements improprement qualifiés « de 
masse >, parce qu’ils s’érigent à contre-pied d’une 
structure officielle d’autorité devenue trop po- 
reuse pour permettre l’existence de solidarités 
étanches d'un bout il l’autre du système social. 

La poussée des mouvements fascistes dans 
l’après première grande guerre, le MeCarthisme, 
le Poujadisme, le Gaullisme par certains traits, 
la récente vague créditistc au Québec, représen- 
tent, dans les conditions spécifiques de temps et 
de lieu propres à chaque cas, des réactions plus 
ou moins spontanées aux malaises engendrés 
par l'apparente incapacité des institutions de 
permettre des médiations harmonieuses entre les 


divers niveaux des structures complexes et diver- 
sifiées que la société moderne a édifiées. 

Mais l’avènement de démocraties populistes, 
totalitaires et probablement dictatoriales est-il 
pour autant fatal ? A en croire de nombreux 
critiques récents, la marche de l’Occident vers 
la société « de masse > est certaine et non ré- 
versible. Certains cependant formulent des juge- 
ments beaucoup plus nuancés 1 ' 1 . Tout en recon- 
naissant l’existence de tendances populistes, ils 
constatent en même temps la présence agissante 
de facteurs favorables à l’édification d’une société 
< pluraliste ». 

L'organisation sociale moderne 

Certes, l’organisation sociale moderne, par 
la multiplication des affiliations, empêche les 
individus de manifester à l’endroit de chaque 
association qui sollicite leur loyauté, un senti- 
ment d’appartenance aussi intense que celui qu’ils 
témoignaient jadis envers leur famille, leur loca- 
lité et leur métier. Mais il faut voir que la diver- 
sification des statuts et des rôles sociaux ouvre 
des horizons nouveaux aux hommes et leur 
assure un plus haut degré d’indépendance et 
d'autonomie personnelles. La mobilité sociale, 
la liberté des choix et l’égalisation des chances, 
que rend possibles l’organisation sociale moderne, 
compensent bien la stabilité des statuts, la ser- 
vilité à l'endroit des règles éprouvées et la 
sagess. des hiérarchies prestigieuses dont sc 
targuait la société traditionnelle. Non seulement 
les valeurs associées à la première diffèrent-elles 
de celles représentées par la seconde : sur le 
plan strictement humain, qui peut sensément 
nier qu'elles ne leur soient bien supérieures ? 
Cependant, par comparaison à l'ordre ancien qui 
permettait un facile équilibre, rendu possible à 
la fois par l'esprit terriblement borné et peu 
exigeant de la masse des hommes et par le pa- 
ternalisme des élites, les voies de la société 
moderne paraissent incertaines et aléatoires 
puisqu’ici les engagements sont conditionnels et 
partiels, les solidarités ambiguës et changeantes, 
les contrôles incomplets et lointains. 

Par suite de la diversification des statuts et 
des rôles, le degré d’intérêt que les individus 
accordent aux nombreuses organisations dont 
ils sont les membres est inégal et souvent minime. 
Aussi constatc-t-on la tendance au sein de la 
plupart des organisations à une délégation d’au- 
torité au profit d’un petit nombre d’hommes, 
qui, en retour d’un salaire, sc consacrent à la 
promotion des buts de l'organisation. Ce qui 


( I ) Parmi ces derniers, mcnlionnons William Korn- 
hauser dont le livre, The Politics af Mass Society, lhe 
Frcc Press of Glencoe. 1959, a particulièrcmcnl influence 
la présente analyse qui sc réclame cependant d'un grand 
nombre d'auteurs américains et européens et qui pré- 
tend en outre à une certaine originalité. 
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importe par dessus tout de maintenir, dans ces 
condition, c'est le contact permanent, ou tout 
au moins fréquent, au sein des associations, 
entre les dirigeants et les membres. Les droits 
et les responsabilités doivent être bien délimités 
et scrupuleusement observés de part et d’autre : 
les membres doivent s’abstenir d’intervenir de 
façon arbitraire et capricieuse auprès des diri- 
geants qui, dans la formulation et l’application 
des politiques du mouvement, ont besoin d’un 
maximum de latitude; par ailleurs, les premiers 
doivent pouvoir légalement contraindre les se- 
conds à rendre un compte rigoureux de leur 
mandat. 

La bureaucratisation de la société moderne, 
tant décriée en plusieurs milieux, apparaît ici 
comme la conséquence normale de la mobilité 
et de la liberté accrues des individus. Les risques 
que cette tendance comporte, pour l’avenir de 
la société moderne, on l’a vu, sont réels et pres- 
sants. Malgré tout, le péril bureaucratique est 
beaucoup moins considérable qu’il n’apparaît au 
regard superficiel. De fait, le pouvoir bureau- 
cratique dans la société traditionnelle était certes 
beaucoup plus contraignant qu’on ne l’imagine 
trop souvent, puisqu’une équipe socialement ho- 
mogène régnait alors souverainement sur tous 
les centres de décision, sociaux, économiques et 
politiques. Sans doute, le faible degré de déve- 
loppement des moyens de communications et 
des techniques d'influence, de même que les 
prescriptions morales des codes aristocratiques 
et la prédominance de la vie locale limitaient 
sérieusement en pratique l’absolutisme légal de 
l’ancienne bureaucratie de rang. Inversement, 
dans la société moderne, les techniques de pou- 
voir à la disposition des hommes permettent un 
haut degré d’efficacité bureaucratique. Mais il 
faut voir que, tout comme les organisations elles- 
mêmes, les bureaucraties sont devenues fort di- 
versifiées. Il faut posséder un tempérament bien 
tragique pour croire à l’existence d’une conspi- 
ration des bureaucrates, en vue d’instaurer, sous 
la forme crue imaginée par James Burnham ou 
sous la transposition plus subtile opérée par C. 
Wright Mills, un gouvernement des grands gé- 
rants. 

Le caractère pluraliste meme de la société 
moderne la protège contre tout danger d’un 
pouvoir bureaucratique abusif. Je conviens vo- 
lontiers que les efforts dépensés jusqu’ici pour 
développer une théorie du pluralisme socio- 
politique — y compris les remarquables travaux 
de jeunesse d’un Harold Laski — n’ont pas 
produit de résultats satisfaisants. Je suis toute- 
fois convaincu que si nous parvenions à nous 
libérer de l’emprise des concepts vermoulus, des 
convictions a priori et des fausses craintes qui 
paralysent le développement de la science poli- 
tique, nous réussirions sans trop de mal, à for- 
muler une théorie d’un développement socio-po- 


litique harmonieux, qui ferait paraître bien ternes 
et bien superficielles les sombres analyses des 
prophètes libéraux de la < société de masse >. 

Les groupes de pression 

En premier lieu, nous devons cesser d’agiter 
des épouvantails ù corneilles quand nous abordons 
le sujet des groupes de pression. Les organisa- 
tions professionnelles ou idéologiques représen- 
tent en effet des structures intermédiaires qui 
médiatisent pour les individus les institutions 
économiques et politiques de la société globale. 
Elles fournissent la seule possibilité qui s'offre 
aux individus d’infléchir de façon effective, 
quoiqu’indirecte, l’action des gouvernements et 
des corporations; elles leur permet de s’adapter 
aux changements sociaux que produit le jeu de 
facteurs qui échappent à leur emprise immédiate; 
en réduisant la distance qui les sépare des grands 
centres de décision, elles raffermissent les liens 
sociaux et restituent la continuité qui est en 
danger de se perdre dans la structure d’autorité. 
Mais il faut bien voir que, pour remplir ces 
fonctions bénéfiques, les organisations doivent 
agir dans plusieurs directions à la fois. Elles 
doivent se mesurer aux multiples pouvoirs qui 
les confrontent : bref, elles ne peuvent se per- 
mettre un relâchement de leur vigilance à l’en- 
droit de ceux qui sont en position d’affecter leurs 
intérêts 11 '. Elles se trouvent ainsi naturellement 
poussées, par l’ampleur même des tâches qui 
leur sont dévolues, ù agir comme groupes de 
pression, notamment politiques. 

En second lieu, nous devons, comme je l’ai 
indiqué plus haut, cesser de nous imaginer que 
la société moderne est gouvernée, ou est dans 
le proche avenir menacée d’être gouvernée par 
une conspiration oligarchique. Dans une excel- 
lente monographie 1 ' 1 , Robert A. Dabi dégage plu- 
sieurs hypothèses beaucoup plus suggestives que 
celle des « pouvoirs compensateurs » de Gal- 
braith dont l’incroyable succès parmi les auteurs 
de science politique témoigne de l’immense dé- 
nuement théorique de cette discipline 1 ’ 1 . L’orga- 
nisation sociale moderne comporte, on l’a vu, 
une extrême spécialisation des fonctions et par 
conséquent des intérêts et des talents. On a 


(1) Les organisations, d’ordinaire, ne peuvent pas 
faire pleine confiance aux partis politiques qui, désireux 
qu’ils sont de se gagner l’appui du plus grand nombre 
de groupes possibles, ne servent efficacement les inté- 
rêts d’aucun d’entre eux. 

(2) Robert A. Dabi, Wlio Governs J Democracy and 
Power in an American City, Yale U.P., 1961 

(3) L’immobilisme socio-politique, pratique, auquel 
conduirait la « théorie des pouvoirs compensateurs », si 
elle se vérifiait dans les faits, plaît énormément aux 
théoriciens politiques qui restent encore béats d’admi- 
ration devant cette monstruosité mécaniste imaginée 
par Montesauieu qu'un système politique comportant & 
ia fois la réparation et l'équilibre des pouvoirs. 
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souvent déploré, bien à tort, les conséquences 
politiques de cette spécialisation. La vie politi- 
que s’est professionalisée par suite des connais- 
sances particulières que requiert le caractère 
hautement technique de l’administration publique 
n.jdernc. Tandis que dans la société tradition- 
nelle les hommes politiques se recrutaient exclu- 
sivement parmi la classe dominante, par contraste, 
dans la société moderne démocratisée, ils vien- 
nent de toutes les strates sociales. C'est là sans 
conteste un progrès incontestable sur la situation 
ancienne. Si, dans une société pluraliste, il n'est 

f >as permis au pouvoir politique de régner sur 
es pouvoirs sociaux et économiques de façon 
absolue comme sous les Anciens-Régimes, ce 
pouvoir ne succombe pas non plus sous leurs 
coups comme à l’époque des grands bourgeois. 

La professionalisation de la vie politique 

La professionalisation de la vie politique 
conduit tous les groupes, hormis les gens de mé- 
tier, à se désintéresser des questions d'intérêt 
général. Ceux qui se nourrissent encore des vé- 
tustes préceptes de la démocratie individualiste 
déplorent amèrement pareil état de fait. Malgré 
tout 1 '*, par là même, l'indépendance de la sous- 
culture politique, si désirable dans nos régimes 
de bien-être et de sécurité, se trouve garantie. 

La professionalisation de la vie politique 
éloigne en outre tout risque de collusion perma- 
nente entre les dirigeants politiques et les diri- 
geants sociaux et économiques. Quelque fortes 
que puissent être les pressions d’un groupe quand 
ses intérêts sont en jeu, les hommes politiques 
possèdent sur lui plusieurs avantages qui nor- 
malement leur assurent la suprématie dans la 
conduite des négociations : prestige de leur po- 
sition, connaissances spécialisées, informations 
d'intérêt général, support de l'opinion publique 
et ainsi de suite. Une coalition des pouvoirs 
sociaux et économiques triompherait aisément 
du pouvoir politique. Cependant, une telle coa- 
lition est impossible ou tout au moins improbable, 
tant est grande l’apathie envers les questions 
d’intérêt général manifestée par tous les groupes 
sociaux et dure la concurrence entre les groupes 
et tout spécialement entre les dirigeants des 
divers groupes. La suprématie des hommes 
politiques se trouve assurée par le fait qu’ils ne 
font face qu’à un seul groupe ou du moins qu’à 
un petit nombre de groupes à la fois. Si donc ces 
hommes cèdent parfois aux pressions indues des 
groupes, c’est qu’ils n'ont pas encore pris con- 
science de la solidité de leur position. 


(I) Je dis bien « malgré tout » parce que l’atrophie 
du désir de participation politique peut produire de 
graves conséquences individuelles cl socio-politiques. Je 
ntc suis expliqué sur ce point dans • Perspectives sur 
l'éducation politique des adultes », I.C.R.A., Cahiers d'in- 
formation et de documentation, no II. 


Vers une démocratie pluraliste 

Dans ces conditions, la crainte de voir 
s’instaurer à plus ou moins brève échéance un 
gouvernement des grands gérants me paraît sur- 
tout le fruit de l'imagination trop fertile des 
intellectuels libéraux. L’analyse des tendances 
en cours pointe plutôt dans la direction d’une 
démocratie pluraliste. Certes, la société moderne 
a accru énormément les ressources totales mises 
à la disposition des sociétés et des groupes et 
surtout elle a mis à la disposition des gouver- 
nants, des corporations, des syndicats et autres 
organisations gigantesques des mécanismes de 
contrôle d’une puissance inouic. Si ces ressour- 
ces accrues et si ces puissants mécanismes de 
contrôle étaient monopolisés par une clique do- 
minante, sans doute il faudrait alors craindre 
grandement pour l’avenir de notre civilisation. 
Mais, comme je viens de l'indiquer, il semble 
bien que, contrairement à la situation qui pré- 
valait dans la société traditionnelle, les divers 
pouvoirs, loin d’être cumulatifs, tendent plutôt 
à s’exclure mutuellement sous l’effet de la con- 
currence entre les dirigeants des groupes qu’ins- 
taure et favorise une organisation sociale for- 
tement différenciée au sein de laquelle les 
fonctions se spécialisent à un haut degré. 

L’Europe occidentale et l’Amérique du Nord 
ont connu depuis deux siècles des mutations de 
structures d'une ampleur sans parallèle dans 
l'histoire des civilisations. Face aux impulsions 
révolutionnaires qui poussaient dans toutes les 
directions à la fois, les peuples occidentaux ont 
fait preuve de remarquables capacités d’adapta- 
tion. Les énergies collectives dégagées à l’occa- 
sion des assauts répétés contre les institutions 
et les idéologies anachroniques des Anciens- 
Régimes, loin de s’être trouvées anéanties à l’issue 
des durs combats que les groupes sociaux se 
sont livrés, ont au contraire été ré-orientés vers 
des activités productrices de progrès social sous 
l’influence des institutions que des générations 
d'hommes habiles, sinon toujours justes et clair- 
voyants, ont édifiées. 

L’Occident privilégié 

Préoccupés que nous sommes de relever les 
errements et de déplorer les égoïsmes évidents 
des commerçants, des industriels et des hommes 
politiques du 19c siècle, nous ne tenons pas 
toujours suffisamment compte de la complexité 
des pressants problèmes qu’ils ont eu à résoudre 
et surtout nous nous empêchons ainsi de voir 
que le résultat global de leurs efforts représente 
peut-être la plus grande réussite de toute l’his- 
toire. L’organisation sociale démocratique, bu- 
reaucratique, industrielle et urbaine qu’ils ont 
montée pièce à pièce et qu’il nous revient de 
modifier et de parfaire ouvre incontestablement 
à l’homme contemporain des possibilités indivi- 
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ducllcs et collectives qui font paraître bien ternes 
les rêveries utopiques les plus grandioses des 
époques antérieures de l'humanité. L’Occident 
constitue pour les jeunes nations du Tiers-Monde 
et pour l’U.R.S.S. cllc-mcmc un modèle quelles 
s’efforcent de reproduire dans les conditions qui 
leur sont propres. Plusieurs d'entre elles ont 
rejeté, du moins provisoirement, notre système 
économique mixte et nos institutions politiques. 
Il n’en reste pas moins que les objectifs concrets 
qu’elles poursuivent constituent des calques de 
réalités devenues banales dans les pays les plus 
avancés de l'Occident. Et même si on ne con- 
naîtra le legs permanent des colonisations occi- 
dentales qu’une fois décantés les souvenirs qu’el- 
les ont laissés et surmontées les difficultés con- 
sécutives à la conquête de leur indépendance, 
on constate dès maintenant chez certaines élites 
progressives des peuples afro-asiatiques un pro- 
fond respect envers les idéaux libéraux de l'Oc- 
cident sous leurs aspects essentiels et fondamen- 
taux. 

Non seulement l’Occident occupe-t-il un rang 
tout à fait privilégié au regard de l’histoire et 
devant le monde contemporain, mais encore le 
rythme de son expansion matérielle demeurera 
vraisemblablement pour plusieurs années encore 
insurpassé. 

Alors qu’elle représente pour les jeunes na- 


tions, la plus riche source où vont s’alimenter 
leurs utopies, se pourrait-il que la civilisation 
occidentale soit elle-même en danger de mort ? 
Pour ma part, je ne puis souscrire au profond 
pessimisme des écrivains libéraux. L’expression 
< société de masse » qui traduit et résume leur 
état d'esprit ne possède ni statut théorique, ni 
contenu concret précis. Elle veut traduire cer- 
taines tendances très apparentes de la société 
moderne. Mais elle a le grave défaut de brouil- 
ler les perspectives historiques. Par suite, elle 
ne permet pas de saisir, il me semble, le cours 
profond de l’évolution de la société moderne. 

Ce qui caractérise par dessus tout la société 
moderne c’est qu'elle repose sur une organisation 
sociale qui tend à rendre superflue la présence 
d’une classe dominante dans le vieux sens du 
terme. Ses véritables dirigeants, pour reprendre 
l’expression de John Chipman Gray, sont « in- 
trouvables ». Elle est en voie de réaliser à sa 
façon la grande anticipation marxiste d'une so- 
ciété sans classe. Pour la première fois dans 
l'histoire du monde, le progrès matériel et spi- 
rituel de la civilisation ne suppose plus la mise 
en esclavage du grand nombre. En demeurant 
tributaires des théories élitistes, les intellectuels 
libéraux s’empêchent de formuler l'idéologie qui 
résumerait les efforts millénaires des hommes 
pour inventer un monde qui se tienne debout 
sans les tyrans ... ★ 
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LA MESURE 

CANADIENNE-FRANÇAISE 


Jean BOUTHILLETTE 


L A première question posée à ce colloque, à 
savoir : l'indépendance est-elle l’aboutisse- 
ment normal de l’évolution historique du Canada 
français, a été rédigée avec beaucoup de doigté. 
On se contente en effet de demander si cet abou- 
tissement est normal; on aurait pu y aller plus 
carrément et demander s’il est nécessaire. 11 y 
a là plus qu’une nuance dans les mots. J'aimerais 
commencer cet exposé par ce que plusieurs 
d'entre vous vont peut-être considérer comme 
des banalités mais que je considère, personnel- 
lement, comme des notions fondamentales, es- 
sentielles, et qui engagent. 

En soi, l’option indépendante est légitime. 
Tout homme, de par sa volonté libre, peut choisir 
d'être Canadien-Français ou de ne l’être plus, 
de devenir Américain ou Papou, ou encore ci- 
toyen du monde. Essentiellement, ce qui importe 
c’est d’être homme. Ce qui situe le nationalisme, 
quel qu'il soit, en deçà de tout orgueil. 

Mais être homme, de par les dispositions de 
la matière, c’est l'être selon certains modes. Et 
la nation est l’un de ces modes. Dans la prati- 
que, avant de choisir d'être Canadiens-Français 
— un peu comme on dit d'un chrétien qu’il doit 
un jour de sa vie se convertir au christianisme — 
je l'ai été de fait, de par ma naissance, de par 
ma première communion, chez nous, cela mar- 
que son homme ! 

Si, aujourd’hui, je choisis librement d’être 
Canadiens-Français, c'est que je reconnais, que 
j’accepte mon appartenance à un groupe humain 
déterminé. Mon nationalisme sera d'abord de 
l’ordre d'une certaine solidarité chamelle. C’est 
aussi que c’est par ce groupe dont je suis issu 
que je désire atteindre tout l'homme, c’est-à-dire 
affirmer des valeurs universelles. Mon natio- 
nalisme, de plus, sera de l’ordre d’une certaine 
fierté. 

Mon appartenance à un groupe humain dé- 
terminé ne vient donc pas en contradiction avec 
mon appartenance au monde — en ce sens nous 
sommes tous citoyens du monde. Mais on voit 
que cette double appartenance, au sein même 
de tout être humain, crée une ambivalence, une 
dualité : il peut y avoir conflit entre le groupe 
humain auquel j’appartiens de par ma naissance 


et ma volonté libre et un autre groupe, auquel 
j’appartiens aussi de par ma nature même 
d'homme. S’il n’y a pas contradiction, il peut 
y avoir contrariété. Ce qu’il faut ici retenir, 
c’est que le conflit est d’abord dans l'individu : 
de par son essence universelle il est semblable 
aux autres hommes; il en est différent de par 
son existence singulière concrète. Similitude et 
différence coexistent donc au sein de la personne 
humaine. 

Il faut donc voir l'être humain comme un 
conflit vivant : le dialogue Moi-Toi est le pro- 
totype de toutes les ambivalences humaines. 
Mais le conflit étant d’ordre existentiel, il ne 
présuppose aucune solution théorique : le conflit 
doit être assumé et vécu. Tel est le destin de 
la personne humaine. Mais parce que l’homme 
est libre, destin ne signifie pas fatalité : la per- 
sonne humaine libre est le lieu de toutes les 
tensions et de toutes les tentations ou possibles. 
C'est elle — la personne humaine — qui fait 
l'histoire. 

Notre histoire collective commence en 1534, 
ou en 1608, comme vous voudrez. Mais c’est 
1760 qui transforme cette histoire en destin. Ce 
que je veux tenter ici, c’est de dégager les grandes 
lignes de ce destin canadicn-français qu’il était 
en notre pouvoir de maîtriser mais qui nous a 
toujours échappé faute de lucidité. 

Qu’cst-cc donc que 1760? C’est le moment 
précis de notre histoire où commence un dédou- 
blement de notre personnalité collective. J’étais 
Canadien. Or le Canada devient anglais. Pour 
marquer ma continuité, j’affirme une différence 
et me dis Canadien-Français. La dualité, dont 
je parlais au début, je la retrouve ici dans mon 
nom même de Canadien-Français : à la fois Ca- 
nadien et Français, et pourtant ni l'un ni l’autre 
séparément, et encore moins la somme, ou la 
moyenne, arithmétique des deux, mais une syn- 
thèse vivante. Tout comme le Moi et le Toi sont 
en conflit dans la personne, les entités cana- 
dienne et française sont en conflit dans la per- 
sonne du Canadien-Français. Si je suis à la fois, 
dans ce pays, Canadien et Français, je suis donc, 
à la fois, une similitude et une différence. 

Dans la vie de tous les jours, les choses ne 
sont pas aussi bien tranchées. De par ma nais- 
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sancc, ma vie familiale, mon éducation, j’ai été 
Canadien-Français avant d’être homme, c'est-à- 
dire que l’intelligible a été voilé et que dans 
l’ordre de l’existence j’ai été une différence avant 
d’être une similitude, un Moi avant d’être un 
Toi. De même dans mon pays par rapport à 
l’Autrc — le Canadien-Anglais. 11 y a donc une 
condition canadicnnc-française comme il y a 
une condition humaine. Devenir adulte, c’est 
passer du réflexe canadien-français à la conscien- 
ce canadiennc-françaisc, qui implique la recon- 
naissance d’une similitude et d’une différence en 
conflit permanent. 

Ce dont il nous faut prendre conscience, 
c'est de la dualité de fait et de l’égalité, dans 
nos personnes concrètes, des entités canadienne 
et française qui composent notre identité collec- 
tive. Or nous n’avons jamais bien vu cette éga- 
lité existentielle. La preuve : nous écrivons notre 
nom avec un grand C et un petit f, faisant de 
notre entité française un accident de la substance 
canadienne. Ce qui s’était passé sur le plan 
juridique, à un moment précis de notre histoire, 
nous en avons inconsciemment transposé l’image 
dans notre identité collective. C’est ainsi que 
1760 est devenue une fatalité quand ce n’était 
en fait qu’un destin qui s'ouvrait devant nous. 

Je ne suis donc pas, sur le plan de la per- 
sonne, Canadien d'abord et français ensuite 
puisque je ne suis ni l’un ni l’autre séparément. 
Ce que je suis, concrètement ? Une dualité en 
marche, un Canadien-Français avec deux majus- 
cules et un trait d’union qui soude mes deux 
entités vivantes. Voilà ce que nous sommes 
dans nos existences de tous les jours, avant d’être 
quoi que ce soit d’autre sur le plan juridique. 

Il n'y a donc pas de définition théorique à 
l’identité canadicnnc-française, mais il y a une 
mesure canadicnnc-française, que je traduirai par 
une image : le Canadien-Français, comme un 
funambule, doit se tenir en équilibre sur le trait 
d’union qui fait composer intimement les deux 
entités de son nom. Toute mesure est une ten- 
sion. Toute démesure est une tentation, soit 
celle de ne choisir que l’un des deux termes de 
notre ambivalence fondamentale. L’identité ca- 
nadiennc-françaisc n’est pas une vue de l’esprit 
mais une condition existentielle, c’est-à-dire 
qu’elle engage un dialogue constant entre scs 
entités canadienne et française unies dans la 
personne du Canadien-Français. Le dialogue est 
notre destin, à moins que nous ne décidions de 
ne plus être Canadiens-Français mais de devenir 
Québécois, ou Laurcnticns. Il n’est donc pas 
nécessaire, en soi, d’être Canadiens-Français; 
mais il est nécessaire, une fois acceptée l’idcn- 
titc canadiennc-françaisc, d’assumer notre dualité, 
de vivre notre conflit. Nos problèmes ont donc 
deux temps : le premier, prendre conscience de 
notre ambivalence fondamentale et l'assumer; le 
deuxième, l’affirmer aux yeux de tout le Canada 
comme la mesure canadicnnc-française. Cest 


dire qu'il faut nous interroger avant d'interroger 
les institutions. 

Etre Canadiens-Français, c'est rechercher 
constamment un équilibre entre une similitude et 
une différence, entre Moi et l'Autre — le Ca- 
nadien-Anglais. Dans cette vision de notre iden- 
tité collective, deux tentations opposées nous 
tiraillent, et qui sont toute notre histoire : le 
nationalisme, qui met l’accent sur l'entité fran- 
çaise, et le pan-canadianisme centralisateur, qui 
met l’accent sur l’entité canadienne. Et pourquoi 
ces deux idéologies sont-elles une démesure 7 
Tout simplement parce qu’elles considèrent sé- 
parément ce qui est soudé en moi : je ne suis 
pas une similitude seule; non plus qu’une diffé- 
rence seule. Ces deux solitudes me déchirent 
dans ma personne et stérilisent mon action. Mais 
remarquez que ces tentations opposées sont des 
possibles puisque la notion de nationalité est 
contingente; cependant elles sont une démesure 
si j’accepte la mesure canadicnnc-française. 

Pendant longtemps, le Canadien-Français a 
voté bleu à Ottawa quand il votait rouge à Qué- 
bec, et vice versa. Il ne posait pas un geste 
politique : inconsciemment il se protégeait, dres- 
sant sa similitude contre sa différence pour les 
forcer à composer, à coexister et à dialoguer. 
Au niveau le plus profond de sa vie collective, 
le Canadien-Français est une nostalgie : il se 
souvient de tout le Canada, qui a déjà été sien, 
et il se replie, par réflexe, sur le Québec, qui 
n’est pourtant qu’une partie de lui-même. Or 
si je sépare dans les faits sa similitude de sa 
différence, j’amène le Canadien-Français à pen- 
ser, obscurément, que sa similitude canadienne 
loge à l’enseigne d’Ottawa, et sa différence fran- 
çaise à l’enseigne de Québec. Ce dualisme n’est 
pas vrai dans ma personne : je suis Canadien- 
Français à Ottawa comme à Québec; je suis 
une similitude et une différence dans les deux 
capitales à la fois. A ce moment, on conçoit 
que le pan-canadianisme centralisateur, qui met 
ma différence française entre parenthèses, soit 
une source d’assimilation. On conçoit également 
que le nationalisme traditionnel, c’est-à-dire le 
plus conservateur, qui dresse systématiquement 
ma différence contre ma similitude, aille à l’en- 
contre du réel en me retranchant de tout ce qui 
vient d’Ottawa. Le nationalisme, tel qu’on l’a 
pratiqué jusqu’à la guerre, a été la plus perni- 
cieuse de ces deux tentations. On n’a qu’à lire 
l’Introduction à la Grève de l'amiante, de Pierre 
Elliott-Trudeau, pour toucher du doigt scs 
échecs et scs mythes : agriculturismc, démagogie 
politique, moralisme primaire, xénophobie entre- 
tenue avec soin, et ce fameux mythe du chef, qui 
dispense si bien l’homme d’être libre et respon- 
sable. 

Les conséquences de cette démesure ont été 
désastreuses. Dans le cas du nationalisme, briè- 
vement, disons que son système de valeurs, fondé 
principalement sur le mythe de la langue gar- 
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dicnnc de la foi, a toujours paru inacceptable à 
une conscience libre. De la, dans les milieux 
intellectuels, les déchirements qui vont jusqu'au 
refus du milieu canadien-français. Quant au 
peuple, lui, il a vécu dans un immense silence. 
Dirigé comme un troupeau dans toutes les ma- 
nifestations de sa vie, il n’a pas appris à penser, 
mais quoi penser. A part l’exode du début du 
siècle, causé par notre irréalisme en face des 
problèmes économiques, il y a eu la prolétari- 
sation massive, une désaffection déplorable mais 
•compréhensible pour la politique, entraînant une 
•dégradation de la notion de citoyen. Qu’a tou- 
jours été la démocratie dans la province de Qué- 
bec V Du favoritisme, encouragé par des politi- 
ciens paternalistes et démagogues. L'assimilation 
a entraîné la prolétarisation du langage. Le 
•peuple est muet parce que, d’un côté, il a de 
moins en moins de mots à lui pour s’exprimer, 
■et d’un autre parce qu’on ne lui a jamais demandé 
son avis. Il a été victime d'une démesure qui, 
dans le cas du nationalisme traditionnel, l'a 
dépossédé tle scs libertés individuelles et collec- 
tives; tic son langage et de sa fierté dans le cas 
du pan-canadianisme centralisateur. Cependant 
il est arrivé ceci, qui parait extraordinaire à pre- 
mière vue : jamais dans notre histoire le peuple 
n’a été en bloc et activement nationaliste ou pan- 
canadien. On l’a donc dit apathique et le procès 
était fait. Eli bien non ! Il était disponible, le 
peuple canadien-français, mais pour une action 
qui ne le divisât pas dans son identité profonde. 
Personne ni aucune idéologie n'a réussi à le 
saisir; il a échappé à tous les mouvements et à 
tous les mots d’ordre. Il en a subi les effets — 
Dieu sait comment et nous aussi ! — mais il 
ne s’est jamais engagé. Le peuple canadien- 
français est donc foncièrement sain et n’est cou- 
pable d'aucune apathie. Il a été trompé par dé- 
faut de lucidité de ses élites, de ses penseurs 
officiels. Que ceux qui le méprisent, par une 
révolte mal orientée, s’en persuadent enfin et 
qu’à la solidarité charnelle avec le peuple ils 
joignent la solidarité de l’esprit. 

Mais voici où, dans la perspective ambiva- 
lente de notre identité collective, les choses se 
retournent d’une façon inattendue. Ces deux 
démesures, le nationalisme traditionnel et le pan- 
canadianisme centralisateur, qui ont faussé notre 
action, nous ont sauvés sur le plan vital. En 
effet, c’est parce que le Canadien-Français, à 
travers son histoire devenue destin, a toujours 
cherché à surmonter sa dualité qu’il a survécu 
comme Canadien-Français. En cherchant à sc 
débarrasser de l’une ou de l’autre de ses entités, 
il les faisait dialoguer, donc stimulait sa tension. 
Sans le savoir il cherchait sa mesure, et ce qui 
l’a sauvé c’est de n’être jamais tombé dans la 
démesure, c’est-à-dire de n’avoir jamais choisi 
d'être Canadien seulement ou Français seulement. 
C’est donc son combat, au sein même de sa per- 
sonne, de son identité collective, combat obscur, 


très près de l'inconscient, qui a assuré sa conti- 
nuité comme canadien-français. Sa survivance 
est donc issue de sa précarité. La survie cana- 
dicnnc-françaisc s’inscrit dans un dialogue dou- 
loureux, tragique et possiblement mortel, entre 
les deux entités de notre identité collective. 

C'est à la précarité, donc, — ou à l’idée qu’on 
sc fait de notre précarité — que nous devons no- 
tre survie comme peuple distinct. Or la survivan- 
ce, personne n'en veut plus, et cela parce qu’elle a 
été médiocre, parce qu'elle a été une impuissance. 
Mais ce qui est médiocre dans notre survivance ne 
l’a été que dans l’ordre des réalisations. Or c’est 
le combat qui importe, puisque c’est lui qui assure 
ma vie canadicnnc-françaisc. Vitalement et dans 
son action obscure, médiocre, la survivance est 
un bien puisqu'elle est la quête d'une mesure. 
Mais en même temps elle signe nos échecs puisque 
nous n'avons jamais bien vu qu’elle était cette 
mesure. Si je rends cette quête consciente, lucide, 
je rends possibles les réussites et je surmonte l’im- 
puissance. Le dialogue de l’ambivalence récon- 
cilie donc le Canadien-Français avec sa survivance 
et tout son passé dont il essaie tant de se débarras- 
ser. C’est la dualité assumée et vécue, et elle 
seule, qui rend possible l'affirmation canadicnnc- 
françaisc. C'est la fuite devant cette même dualité 
qui confine à l'impuissance. 

Notre vitalité est donc liée de très près à notre 
précarité. La précarité accentue la tension, qui 
est la mesure canadicnnc-françaisc. Plus grande 
est la tension dans notre vie collective, plus grande 
est notre vitalité. Notre dualité, en dernière ana- 
lyse, est un paradoxe. Or ce paradoxe ne sc 
lève pas en logique : il se vit. Le Canadien- 
Français, depuis une couple d’années, vit dans 
une grande tension, et cela parce qu’il est cons- 
cient de sa précarité. Et pourtant voyez notre vi- 
talité dans tous les domaines : les mouvements 
indépendantistes, ici présents, en sont la preuve 
vivante. Mais que la tension sc relâche et nous 
nous endormons. L’ère duplessistc, qu’cst-cc dans 
cette perspective ? Une grande illusion de sécurité 
nationale par la magie d’un mot : l’autonomie. 
Pendant vingt ans ce mot a masqué notre préca- 
rité. Notre tension s’est donc relâchée et nous 
avons dormi. Or c’est pendant ce temps de pré- 
tendus sécurité que la centralisation a été le plus 
poussée à Ottawa. La mort de Duplessis a sonné 
le réveil. En crevant le ballon de l’autonomie ver- 
bale, nous avons retrouvé la précarité. Et en 
retrouvant la précarité, nous avons retrouve la 
vitalité. 

Pendant ces vingt ans, nous avons vu la 
gauche sc tourner vers Ottawa, par désespoir de 
cause, par anti-duplcssismc. Sur un plan elle avait 
raison de sc tourner vers ma similitude cana- 
dienne puisque tout était bloqué du côté de ma 
différence. Mais ce faisant, c’est ma différence 
qui traînait de l’arrière, qui perdait l’équilibre. 
D’un autre côté, au nom de l'autonomie, la droite 
conservatrice se repliait sur Québec pour faire 
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échec à la centralisation, affaiblissant ainsi ma 
similitude canadienne. Devant ces deux tenta- 
tions, la tension s’est relâchée et notre action a 
été impuissante. Résultat : vingt ans d'immobi- 
lisme; vingt ans de perdus pour la mesure cana- 
dienne-française. Un drame. 

Cette tension vécue en nous est au principe 
même de notre dynamisme vital. Le refus de la 
tension est la cause même de notre impuissance. 
Assumer la tension, donc vivre notre dualité, c'est 
amener le dynamisme vital à s’assurer une action 
efficace, donc à passer de l'impuissance à l’affir- 
mation. Ce qu’ii faut bien saisir, pour en finir 
avec le paradoxe, c'est que notre force vient juste- 
ment de ce que nous avons toujours pris pour 
notre faiblesse, que la précarité est la condition 
même de notre survie en tant que Canadiens- 
Français. — Mais une précarité à la recherche 
d’un constant équilibre. 

Pour terminer, essayons de mettre face à face 
notre mesure et nos institutions. Notre dualité 
vivante, nous l’avons vu, crée des oppositions au 
niveau le plus obscur, le plus profond, au niveau 
du réflexe, oppositions qui se traduisent dans le 
tiraillement Ottawa-Québec. Amenées au niveau 
de la conscience, ces oppositions ne nous parais- 
sent plus des contradictions, mais des contrariétés 
qu'une action lucide et courageuse peut surmon- 
ter. 

Cette tension, qui parait une médiocrité si je 
refuse la dualité, est, au niveau de l’acte créateur 
personnel et collectif, un héroïsme de chaque ins- 
tant parce qu’elle est une fidélité au réel canadicn- 
français, parce qu’elle avance sur la corde raide 
du risque. 

11 est plus difficile de me tenir droit sur le 
trait d’union de mon nom collectif, mon regard 
posé sur deux pôles et à la recherche d’un équi- 
libre, que de me laisser choir sur un pôle ou 
l'autre. Cette position est exigente, mais c’est la 
seule qui nous convienne sur ce continent qui nous 
tire et nous repousse à la fois. Mais cette tension, 
qui est recherche d’équilibre, exige des rajuste- 
ments au niveau des institutions. Car si nous 
avons pris conscience de ce que nous sommes, si 
nous acceptons d’assumer notre conflit et de nous 
affirmer tel, il faut que les institutions nous res- 
pectent, qu'elles reflètent ce que nous sommes 
dans nos vies concrètes. Il faut donc créer, ou re- 
créer, nos institutions à notre image. Je ne dis 
pas que la Confédération est parfaite. Au con- 
traire. Mais je dis que si nous désirons demeurer 
Canadiens-Français — libre à nous de ne plus 
l'être — , la mesure canadicnnc-françaisc s’insère 
dans une confédération, qui, clic seule, prolonge 
notre tension. J’ai lu, l’an dernier, dans un bul- 
letin du R.I.N., qu’on n'a pas le droit d’exiger 
d’un peuple l'héroïsme quotidien. Dans un sys- 
tème où les entités de mon identité collective sont 
séparées, en effet il est absurde et vain d’être 
héroïque. Mais dans la perspective d’une dualité 
vécue, je crois au contraire que seul l’héroïsme, 


fondé sur la conscience de ce que nous sommes, 
peut nous amener à ce que nous voulons être 
sur ce continent. C'est plus que notre existence 
au Canada qui est ici impliquée ; c'est notre jus- 
tification sur le continent nord-américain, le con- 
tinent par excellence de la liberté intérieure et de 
l'aventure extérieure. 

Avons-nous toujours justifié notre présence 
sur ce continent ? Notre survivance démontre que 
non en dehors de l’ordre purement vital. Or c’est 
à l'échelle du continent qu'il faut nous affirmer, 
que nous soyons indépendants ou non. Le bloc 
anglo-saxon est une présence terrible, écrasante, 
une présence plus forte que la nôtre et qui exige 
notre héroïsme perpétuel, qui implique un cons- 
tant risque mortel. C’est dans la précarité qu’est 
notre force. Or notre situation sera toujours pré- 
caire, que nous soyons indépendants ou non. Il ne 
nous faut donc pas perdre notre mesure de vue 
un seul instant. 

L’option de l'indépendance, en soi, est légiti- 
me. Mais dans les faits, par rapport à notre me- 
sure, est-elle possible ? Est-elle souhaitable ? 
D'autres que moi, ici, essaient de répondre ù la 
question, en interrogeant l’économie, la géogra- 
phie, la politique, et le reste. A mes yeux, l’indé- 
pendance ne peut signifier qu'un équilibre, le plus 
juste possible, dans la dépendance. Elle est donc 
compatible avec une confédération. L'indépen- 
dance absolue n’est pas de ce monde. Elle est 
même une hérésie sur le plan de la personne, éga- 
lement sur le plan politique en ce vingtième siècle. 
Mais dans notre cas, pour assurer l’efficacité de 
notre action, la réussite de nos réalisations, il 
nous faut trouver un juste équilibre dans notre 
dépendance — et le mot dépendance, ici, ne si- 
gnifie que des rapports nécessaires, un dialogue, 
non une sujétion. Notre dépendance relative — 
et notre indépendance relative — ne peuvent donc 
signifier qu’un équilibre de forces, qu’un moyen 
de plus pour assurer notre tension fondamentale. 

La tension est un principe moteur universel. 
Il se retrouve, sous diverses formes, partout. Les 
Etats-Unis sont une tension ; isolationnisme tra- 
ditionnel et leadership mondial. Les nations eu- 
ropéennes sont en tension. Après nombre de 
guerres meurtrières qui n’ont rien résolu, les Eu- 
ropéens décident de vivre la tension cl créent le 
Marché commun. Car le Marché commun est 
une tension : voyez la nouvelle vitalité de la vieille 
Europe. 

Il n'y a pas de solutions théorique, disais-je, 
à la condition canadicnnc-françaisc. Il nous faut 
donc trouver notre équilibre nous-mêmes, créer 
un système de valeurs qui soit à notre mesure. 
Un pan-canadianisme décentralisé, qui répond 
donc bien ù la vraie définition d’une confédéra- 
tion, est une voie dans laquelle il me semble qu’on 
peut s’engager, car cette voie engage notre mesure 
vivante. A partir d’ici, tout est problèmes pra- 
tiques. A notre imagination créatrice et à notre 
sens du réel de nous guider. ★ 
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ÉLECTIONS PROVINCIALES 


Michael Oliver l'i 


O N a compté les votes; les vainqueurs ont 
célébré la victoire. Les passions partisanes 
s’abaissent, et c’est le temps de considérer tran- 
quillement la signification des résultats. 

On a posé toute une série de questions avant 
le scrutin. Oue feront les Créditistes ? Est-ce 
que les rumeurs de mécontentement venant des 
régions rurales indiquent un courant contre les 
Libéraux chez les fermiers, les colons, les bû- 
cherons? Les Anglais de l’ouest de Montréal, 
seront-ils solidaires de la compagnie Shawinigan 
et de la rue Saint-Jacques, cessant leur appui 
habituel aux Libéraux ? 

Essayons maintenant de donner quelques ré- 
ponses, meme si elles sont encore hypothétiques 
et provisoires. 

D’abord, les Créditistes. La première impres- 
sion que donnent les résultats c’est que la vague 
Crédit social de juin n'a eu aucune influence 
sur le vote. M. Caouette s’est abstenu pendant 
la campagne et M. Hcrtcl Laroque de l’Action 
Provinciale l’a dénoncé comme traître à la cause 
anti-étatiste. Après un regard un peu plus atten- 
tif sur les chiffres, je crois qu’on doit modifier 
légèrement cette conclusion. On a cru qu’une 
grande partie des votes créditistes iraient à 
l’Union nationale. Il est probable que la prévision 
du sens de ces votes était bonne; c’est en termes 
de grandeur qu’on s’est trompé. Trente-trois 
comtés provinciaux se situent dans les régions o ù 
les Créditistes ont remporté un succès fédéral. 
Dans 19 de ces comtés, l'Union nationale a 
amélioré sa position vis-ù-vis le parti libéral. 
L'Union nationale a pris le contrôle de six sièges 
de tendance créditistc détenus par les Libéraux 
avant l'élection. Les Rouges n’ont réussi à 
prendre à l'Union nationale que trois sièges de 
cette catégorie. 

Mais il est peut-être encore plus intéressant 
de constater que les Créditistes de la Ville de 


(1) Professeur de Sciences politiques & l'Université 
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événements nous bousculent; les résultats de l'élection 
n'ont été connus que quinze jours après notre échéance 
normale chez l'imprimeur. 


Québec et des environs et que ceux de Sher- 
brooke ont réagi d’une façon très différente des 
Créditistes des régions rurales. Dans ces der- 
nières régions le vote Union nationale a géné- 
reusement augmenté par rapport au vote libéral. 
Les exceptions notoires sont la région de l’Abitibi, 
et les comtés où un ministre était candidat. Au 
contraire, dans Sherbrooke, dans Québec-Comté 
et Québec-Ouest, la marge de victoire des Rouges 
a augmenté; ils ont gagné Québec-Est; et dans 
Montmorency, la marge de l’Union nationale a 
diminué. 

Je pense, alors, que le vote crédit-social 
n’était, dans la plupart des secteurs ruraux, qu’un 
facteur qui a renforcé la tendance d’un bon nom- 
bre de la population non-urbaine à préférer encore 
les Bleus. Les fermiers avaient comme alliés un 
élément de la classe ouvrière de Montréal, car 
c'est dans les comtés urbains où le revenu indi- 
viduel moyen est très mince que l’Union nationale 
a le mieux réussi à résister a la vague métropo- 
litaine en faveur des candidats libéraux. Les 
plus grandes majorités libérales furent données 
dans les comtés urbains où vivent les classes 
moyennes, comme Outremont, et dans les ban- 
lieues confortables de la ville de Montréal. 
L’identification du parti libéral avec les villes, 
et avec les gens qui gagnent un revenu conve- 
nable me semble assez marquée. 

Remarquons qu'une classification urbaine- 
rurale des comtés est plus révélatrice que le 
partage français-anglais. Non seulement les An- 
glais de Montréal ne s’éloignèrent pas du Parti 
libéral à cause de son programme de nationali- 
sation, mais ils ont donné des majorités aug- 
mentées, même éclatantes, à ce parti. Mme 
Kirkland-Casgrain dans Jacques-Cartier, avec scs 
nombreuses communautés anglaises, a reçu la 
majorité la plus grande dans l'histoire de la 
province. M. Earl dans Notrc-Damc-dc-Grâce a 
gagné plus de votes que jamais, et M. Hyde 
dans Westmount-St-Georges a doublé son gain 
sur l’opposition. En revanche, dans les comtés 
ruraux avec une proportion considérable de Ca- 
nadiens anglais, comme Compton, Huntington, 
Argcntcuil et Pontiac, c’est l’Union nationale qui 
a gagné. 
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Enfin, je soumets que le vote pour le parti 
libéral était beaucoup plus un vote pour cette 
efficacité administrative et cette rationalisation 
des services publiques qui plaisent tellement à 
la mentalité urbaine qu’un vote pour la gauche, 
ou un vote pour la nationalisation, ou un vote 
pour la moralité publique, sauf dans la mesure 
où cela touche à la modernisation de l’adminis- 
tration. 

S’il y a un élément de vérité dans cette ana- 
lyse, je crois qu’on peut en tirer au moins deux 
conclusions négatives concernant la politique fé- 
dérale. 

D’abord, nous ne pouvons pas prévoir le 
comportement futur de ceux qui ont voté crédit- 
social en juin en nous basant sur les résultats de 
l’élection provinciale. Les questions en jeu au 


fédéral sont trop différentes et, surtout, les Bleus 
et les Rouges fédéraux ne présentent pas le même 
visage que les provinciaux. 

Deuxièmement, et pour les mêmes raisons, 
nous ne pouvons pas savoir quel effet aura 
l’élection provinciale sur les chances du parti 
libéral fédéral. Dans la prochaine élection na- 
tionale, nous ne serons pas en présence d’une 
situation où un seul parti se présentera comme 
le champion de la population urbaine. Au con- 
traire, car les Libéraux au fédéral n’ont pas donné 
plus de preuves de leur capacité de régler des 
problèmes comme le chômage et le développe- 
ment économique que les partis plus à droite. 

Alors, tant dans les comtés urbains que dans 
les comtés ruraux, je crois qu’on peut s’attendre 
à des décisions au niveau fédéral qui différeront 
de beaucoup de celles qui ont donné la victoire 
aux libéraux le 14 novembre. -Je 


LE NUMÉRO SPÉCIAL DE CITÉ LIBRE SUR 

le séparatisme 

A ATTEINT UN TIRAGE DE 9,500 EXEMPLAIRES 

(le plus fort tirage depuis la fondation de la revue) 

Des textes de Gérard Pelletier, Pierre-Elliott Trudeau 
Raymond et Albert Breton, etc. 

QUELQUES EXEMPLAIRES SONT ENCORE DISPONIBLES 

(0.35, frais de port compris) 

On communique avec l'archiviste, 

M, Pierre Tanguay, 6612 Vinu, Montréal — RA. 2-6283 
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À PROPOS DES ADJECTIFS ET 
DES COMPARAISONS 

Alice POZNANSKA 


La dernière campagne électorale, comme les 
précédentes d'ailleurs et comme les futures sans 
doute, fut dès son début riche en discours et en 
déclarations. En dehors des idées qui s’entre- 
choquaient avec violence, on a déployé aussi 
devant le bon peuple de Québec un luxe de noms 
propres brillants et nouveaux. 

C'est ainsi qu’il est passé de mode de traiter 
les adversaires politiques d'imbéciles et de vo- 
leurs. Fi donc, c’est trop banal ... ! Désormais, 
on fait appel aux grands exemples historiques, 
on s’acharne à trouver ailleurs des monstres que 
nous ne saurions guère fabriquer dans notre mi- 
lieu — Dieu merci — et on jette princièrement 
ik la figure des hommes d'Etat des noms tels 
qu'Hitlcr ou Mussolini, ou encore celui du bon 
père Staline. Deux phénomènes curieux frappent 
tout de suite. Primo, on ne fait appel qu’à 
l’époque moderne et secundo on se limite dans le 
choix des personnages. 

Ici une parenthèse s’impose. On avait sou- 
ligné, il n'y a pas longtemps, la particularité de 
notre province en terme lapidaires. Or, dans le 
domaine des citations historiques, cette particu- 
larité n'existe plus car, au niveau fédéral, d’il- 
lustres exemples sanctionnent maintenant notre 
façon de procéder. C’est ainsi que, comme cha- 
cun sait, monsieur Caouette, sous-chef du parti 
créditiste, semble adorer choquer les journalistes 
en citant à l’occasion scs héros préférés; à savoir 
l'aimable Adolphe Hitler et le jovial Mussolini. 
Il évite de dire clairement c Je suis d’accord 
avec les théories économiques de tel ou tel spé- 
cialiste allemand », et préfère jeter en pâture 
des généralités qui font bondir. Les bonnes âmes 
s’offusquent mais, et malgré tout le respect qu’on 
doit à ce remarquable tribun du peuple, il est 
urgent de mettre en doute l'étendue de son sa- 
voir. On aimerait notamment s’assurer que mon- 
sieur Caouette a médité certains ramassis de 
bêtises pseudo-scientifiques dont scs héros ai- 
maient se nourrir. Aurait-il consulté, en outre, 


un compte rendu de la campagne brillante et 
rapide de l'Abissinic, où les tanks italiens, made 
in Germany, attaquaient allègrement les Sauva- 
ges armés de bâtons ? 11 semble, en effet, que 
le sous-chef créditiste soit anti-militariste à scs 
heures avec le pacifisme de scs propres idées, 
pour ne relever que cette seule et unique con- 
tradiction et sans faire appel aux autres dont le 
nombre est vraiment trop imposant. 

En toute modestie, on pourrait affirmer 
d'ailleurs qu’il serait indiqué de laisser, autant 
à Ottawa qu’à Québec, dormir en paix les dicta- 
teurs en question. Après tout, on les a « assez 
vus » et on est bien content de les savoir enfin 
dans un autre monde d’où heureusement on ne 
revient jamais. A quoi bon donc remuer des 
souvenirs hautement désagréables. 

Ceci dit, entre politiciens les « comparai- 
sons » sont, paraît-il, nécessaires, sinon indispen- 
sables et il y aurait peut-être lieu de proposer 
humblement une innovation. L’idée est simple. 
Au lieu de faire appel à l'histoire moderne, re- 
tournons aux sources. Au lieu de traiter mon- 
sieur Johnson de ceci ou de cela, rcpréscntons-lc, 
par exemple, en Otaries X qui a dû lutter contre 
la politique de Martignac, ce ministre de l’in- 
térieur trop libéral, dans lequel on reconnaîtrait 
sans peine monsieur Bertrand. Dans le même 
ordre de réflexions, monsieur René Lévesque en 
Colbert serait meilleur qu’en communiste. A 
moins ... A moins qu’on ne préfère des com- 
paraisons « physiques », en quelque sorte et 

3 u’on parle de Jules César, à cause du front et 
u verbe hauts, au lieu d’cvoquer à tort Castro 
et sa barbe. Monsieur Lapalmc, en Sénèque, 
aurait son précurseur, puisqu'on dit qu'il mé- 
prise les intrigues et les passions et monsieur 
Lesage correspondrait aisément à Louis XIV, 
pour se rapprocher un peu de l’actualité et s’of- 
frir l’occasion de parler du faste à la française. 
A cette analyse rapide manquent les comparai- 
sons qui permettraient de situer les politiciens 
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du sexe faible, mais tout d'abord elles sont rares 
et puis, que voulez-vous, avec l’absence de l'a- 
ristocratie et l’impôt sur le revenu, politiciennes 
ou non, on n’a plus les femmes qu'on avait. 

A cette nouvelle conception des choses il est 
facile de voir les multiples avantages que voici. 
Personne n'aura certes la curiosité de retourner 
aux sources et de retracer le véritable visage des 
dictateurs modernes et cela d'autant moins que 
les termes mêmes du fascisme et du communisme 
sont devenus tellement à la mode qu’on les mêle 
à toutes les sauces sans trop regarder de près 
ce qu'ils signifient et quel fut leur sens à l'origine. 
C'est un peu comme les parures de Davie Crockct; 
on les aime tant qu’on les porterait avec un bikini. 
Par contre, quand nos tribuns parleront dans 
leurs discours de « ce Colbert qui veut la perte 
des grandes compagnies d'électricité », ou « de 
ce Louis XIV prodigue de la sueur et des deniers 
des travailleurs qui serviront à nationaliser », la 
curiosité du bon peuple de Québec ne manquera 
pas de se réveiller. Il se passionnera pour les 


choses de l'esprit et par ricochet pour ces hom- 
mes qu'on a trop allègrement enterrés dans nos 
écoles, afin de ne pas surcharger les cerveaux 
de nos chers enfants. 

Les adversaires respectifs seront, en outre, 
obligés c d'avoir des lettres », comme on disait 
dans les salons du royaume de France, car pour 
réfuter l'injure il faudrait une bonne somme de 
connaissances. D’ores et déjà, il y aurait lieu 
aussi de lancer un concours sous les auspices 
du ministre de l'Education, afin de trouver des 
comparaisons justes et mailvcillantcs à souhait, 
dresser une liste et l'offrir aux politiciens des 
divers partis pour qu’ils puissent s'en servir 
quand l'occasion se présentera. 

Au niveau fédéral, provincial et même mu- 
nicipal, on devrait donc mettre à profit une 
telle façon d'envisager la nouvelle politique des 
« comparaisons > de choix, pour le plus grand 
plaisir et pour la plus grande édification des 
générations présentes et à venir. ★ 


PROTESTATIONS ET PROSTERNATIONS 

(Suite de la page 21) 


peuples qui l'invoquent ne demandent pas un 
privilège, ils proclament seulement leur droit à 
la tranquillité de l'ordre voulu par Dieu ». 

C'est un devoir pour les gouvernements de 
favoriser la paix. 

Il n'existe ni nécessite, ni fatalité de la guerre. 
Même la guerre, comme toute action humaine, 
implique un choix, une décision libre et respon- 
sable de la volonté humaine, d'autant plus libre 
et responsable que la conscience des conséquen- 
ces tragiques qu'elle entraîne est vive. 

L’opinion publique, la raison, l’Eglise sont 
unanimes à proclamer que toutes les éventuelles 
et inévitables divergences entre les peuples peu- 


vent et doivent être résolues par des négociations 
libres et loyales. Il est nécessaire de traiter. La 
recherche d'un dialogue, d'une entente est un 
devoir. C'est un devoir envers les peuples, envers 
la conscience de chacun, envers l'histoire, envers 
Dieu. » 

Organisez rapidement les milices de paix 
comme une force, ou vous périrez un jour de 
l’effroyable mal nucléaire, au milieu des affres 
de votre progénitures lamentable roulant avec 
vous dans la mort. Hâtez-vous, journalistes, hom- 
mes publics, syndiqués, hâtez-vous I Le temps 
est mesuré ! Qu’on n’entende plus qu’un cri de 
paix ! ★ 


Cette année, offrez un cadeau de Noël 
qui dure toute l’année: 
un abonnement à Cité Libre 

Utilisez le papillon ci-joint. 
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LE D.I.P. DEVANT LE PEUPLE 

• Le Département a lait à loisir la preuve par nettl 
de son incompétence et de son irresponsabilité. • 

Frère Unlcl 


I 

D’UNE ANICROCHE AU COMITÉ CATHOLIQUE 


René HURTUBISE“< 


«GiTOT que les hommes sont en société, ils 
*'■' perdent le sentiment de leur faiblesse; l’éga- 
lité, qui était entre eux, cesse cl l'état de guerre 
commence. > C'est en ces mots que Montesquieu 
décrivait — il y a déjà quelque temps — l'état 
d’esprit prévalant à l’Ecole Normale Jacques- 
Cartier. 

Heureusement pour nous, point n’est besoin 
de prendre parti quant au fonds du litige. Rap- 
pelons toutefois que si la Commission Montpctit 
a conclu sans ambages que les accusations portées 
par le groupe des cinq professeurs n’ont pas été 
prouvées, la première partie du rapport, dans sa 
description de la situation existant à l’école, laisse 
percer le profond malaise dans lequel tous les 
intéressés évoluent. Et il nous en souvient aussi 
que notre maître, Montesquieu, écrivait que les 
hommes sont différents dans les divers climats. 

Nous nous étonnons cependant de l'attitude 
adoptée par le comité catholique du Conseil de 
l’instruction publique à la suite de ce rapport. 
Si le comité a cru opportun de créer une commis- 
sion dont l’objet était d’enquêter sur la valeur du 
personnel, sur le régime disciplinaire, sur le cli- 
mat pédagogique, etc . . ., et s’il a cru sage que 
les griefs formulés contre les cinq professeurs 
soient entendus par des pairs, il acceptait implici- 
tement de régler la difficulté d’une façon démo- 
cratique, et il se devait de jouer le jeu jusqu’au 
bout. 

Que l’on nous comprenne bien : nous ne pré- 
tendons pas que le comité catholique était léga- 
lement lié par les recommandations des membres 


de la commission Montpctit. Nous ne nous situons 
pas sur le plan juridique. Nous ferions plutôt 
appel à l’honneur de l’honnête homme, ou à 
l’obligation morale. Car, en l’absence de preuve 
contraire, nous devons présumer que le comité 
catholique a nommé à la commission des per- 
sonnes compétentes, qu’à la suite de l’enquête 
ces personnes étaient les mieux informées des 
faits et circonstances entourant le litige, et qu’en- 
fin elles ont rendu un jugement objectif. Com- 
ment comprendre alors que le comité catholique 
se soit empressé de poser un acte, un seul, et 
qu’il aille à l’encontre des recommandations des 
commissaires ? Cette décision nous semble déplo- 
rable et constitue un précédent malheureux. 

Nous aimerions encore tirer une analogie 
entre la nature de la commission Montpctit et 
celle des conseils d’arbitrage appelés à régler les 
disputes entre les employés des services publics 
et leurs employeurs ou entre les corporations 
municipales et scolaires et leurs employés. Dans 
ces derniers cas, les décisions sont exécutoires et 
lient les parties. Pourquoi pas ici ? 11 est évident 
qu'il ne s'agit que d’une comparaison, discutable 
comme tant d’autres, mais dont l’avantage serait 
de réduire considérablement la marge de discré- 
tion laissée à ce corps public qu’est le comité 
catholique. Discrétion qu’il est souhaitable d’atté- 
nuer si nous ne voulons pas qu’elle nous rappelle 
les anciennes prérogatives royales. Car n’oublions 
pas que c la vertu n’est point le principe du gou- 
vernement monarchique », comme disait notre 
unique auteur. 


(1) Professeur de droit à l'Université de Montréal. 
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II 


DOCUME N T 

Voici quelques extraits du Rapport de la Commission Montpetit 


L'affaire Guérin 

« Tout en étant grave, l’affaire Guérin, telle 
que présentée au sous-comité des plaintes, ne 
pouvait être en soi assez sérieuse pour déclencher 
ccs réactions (les protestations publiques dont 
nous parlerons par la suite), sans qu'il existe pa- 
rallèlement un malaise profond dans l'institution 
elle-même ». 

« Avant même de chercher à condamner ou à 
innocenter le professeur Guérin, nous pouvons 
nous poser une question : au nom de quels cri- 
tères sera-t-il possible, au Comité catholique du 
DIP, de juger le professeur Guérin ? Quelle règle 
servira de mesure dans ce procès? Et il faut 
répondre, si scandaleux que cela puisse être pour 
le non initié : AUCUNE. 

* Un fonctionnaire est démis de ses fonctions 
lorsqu'il ne satisfait pas aux exigences de scs 
fonctions. Seulement, le DIP ne s'est jamais 
arrêté à définir les exigences de la fonction de 
professeur. Le seul critère qui préside au choix 
des professeurs, c'est le bon vouloir d'un direc- 
teur ou d'un principal. Il y a bien un vague 
règlement qui dit qu'un professeur doit posséder 
un brevet d'enseignement et une licence universi- 
taire quelconque, mais on sait qu'en pratique, les 
« bonnes recommandations » remplacent facile- 
ment le degré universitaire. De même, les pro- 
motions, dans les Ecoles normales et au DIP, 
ne répondent à aucun système défini : c'est encore 
le bon vouloir des autorités concernées qui sert 
d'unique critère. 

« Reste donc ceci : le bon vouloir d'un su- 
périeur est l’unique critère qui préside à la no- 
mination des professeurs, et, en corollaire, le 
mauvais vouloir de cette même autorité deviendra 
l'unique critère qui présidera à une destitution. 
C'est l’arbitraire érigé en système. 

« Il est pénible de constater que le DIP prend 
moins de précautions pour nommer celui qui sera 
responsable de la formation professionnelle des 
instituteurs, que le service civil du gouvernement 
fédéral, par exemple, n'en prend pour nommer 
un commis quelconque. El il est impossible de 
dire tout le mal qu'ont pu faire l'arbitraire et 
l’improvisation dans le monde de l’instruction 
publique. Un tel système favorise les cabotins. Il 


détruit les hommes compétents. Et, si d'aventure 
il favorise un homme compétent, il l'abâtardit 
dans l'inconscience : les hommes qui auraient pu 
être utiles dans un système valable, deviennent, 
dans le système de l'arbitraire, les hommes les 
plus nuisibles, puisqu'ils lui prêtent leur intelli- 
gence et lui servent de bouclier. 

Du nouveau 

« Le cas du professeur Guérin est un cas 
entre autres : il y a eu avant lui, au DIP, des 
hommes qui ont été destitués simplement parce 
qu'ils ne plaisaient pas â tel monsieur important. 
Seulement, dans le cas Guérin, il y a quelque 
chose de nouveau : pour une fois, l'affaire ne se 
réglera pas en famille, mais en face de l'opinion 
publique; pour une fois, le Département de 
l'Instruction PURLIQUE aura à rendre des 
comptes à l'opinion PUBLIQUE. Ça, c'est vrai- 
ment du nouveau, car, depuis toujours, le DIP 
a agi dans la plus parfaite discrétion, dans la plus 
parfaite irresponsabilité et dans la plus parfaite 
impunité. C’est curieux, mais c'est ainsi : le 
secteur public de l’enseignement a vécu selon les 
mêmes règles « sui generis > que le secteur privé. 
Pour la première fois, à l'occasion de l’affaire 
Guérin, l’opinion publique demande des comptes 
au Département de l'Instruction publique. 

Le Frire Unfcl avait raison 

« C'est pourquoi il est important, en cette 
affaire, d’éviter les faux problèmes. Il ne s'agit 
pas de discuter des bonnes ou mauvaises inten- 
tions de celui-ci ou celui-là. Il est probable que 
les juges du professeur Guérin sont tout pleins 
de bonne volonté; ils suivent honnêtement les 
règles malhonnêtes du seul système qu'ils con- 
naissent. Car si les cabotins ne manquent pas 
au DIP, il reste des hommes personnellement 
estimables. Mais ils sont les victimes d’un sys- 
tème. C'est le système qu’il faut mettre en 
cause ». 

Le corps professoral 

« Pendant l'année académique 1961-62, l'E- 
cole normale Jacques-Cartier a eu un personnel 
enseignant de vingt-huit professeurs réguliers ou 
temporaires et de douze chargés de cours. 
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« D'apres les renseignements dont nous dis- 
posons, ces professeurs ne répondent pas tous 
aux exigences, soit de l'article 224 (202), soit 
de l'article 225 (203) des règlements du Comité 
cutliolique et ce, pour à peu près un tiers. De 
plus, un certain nombre, de dix à douze environ 
— dans l'opinion d'élèves actuels ou récemment 
diplômés, — n'ont pus les connaissances et la 
compétence voulues ou sont de beaucoup trop 
esclaves des manuels dont ils disposent. Quel- 
ques-uns, semble-t-il, enseignent dans les disci- 
plines qui ne sont pas de leur domaine ou pour 
lesquelles ils manifestent fort peu d'intérêt. 

« Enfin, il nous parait indiscutable que l'E- 
cole normale Jacques-Cartier n'a pas un nombre 
suffisant de professeurs qualifiés pour préparer 
des instituteurs capables d'assumer, dès leur 
sortie de cette institution, la responsabilité de 
l'enseignement au secondaire, et même, d'après 
certains témoignages, au primaire ». 

Les programmes 

« La commission a pris connaissance d'ob- 
jections quasi-unanimes contre le programme, 
objections venues de la Direction, des professeurs 
et des élèves anciens et actuels. On a surtout 
déploré l'insuffisance de la formation culturelle, 
la place excessive accordée aux méthodologies, 
le manque de sérieux du stage, etc. 

« Un exemple suffira : sans sc prononcer sur 
la valeur de la méthode d'enseignement des ma- 


thématiques Cttisenairc-Gattegno, recommandée 
par des mathématiciens et des pédagogues de 
renom, les commissaires se sont particulièrement 
étonnés que les finissants n'y aient pas été initiés 
et que plusieurs ne l’aient connue que par les 
journaux alors qu'elle est déjà utilisée depuis 
plusieurs années dans certaines écoles de pro- 
vince ». 

Les manuels 

« La commission prie instamment le Comité 
catholique de repenser sa politique en cette ma- 
tière et d'insister auprès des sous-comités de 
programmes cl de manuels pour qu'ils adoptent 
des barèmes strictement objectifs, qu'ils établis- 
sent des programmes et recommandent des ou- 
vrages qui tiennent compte des derniers travaux 
de la recherche. 

* Les jeunes instituteurs à qui l’on confie les 
enfants de la nation doivent recevoir une forma- 
tion qui n’est pas dépassée depuis vingt, trente 
ou quarante ans ». 

« Nous recommandons donc : que les pro- 
grammes actuels de l'Ecole normale Jacques- 
Cartier soient changés; que la partie la plus con- 
sidérable du nouveau programme reprenne les 
matières culturelles du programme du bacca- 
lauréat; qu'on les enseigne selon la même mé- 
thode et dans le même esprit et que ce programme 
soit complété par des cours professionnels et des 
stages pédagogiques ». 


Vient de p araître aux Éditions du Jour 


SCANDALE AU D.I.P. 

L’Affaire Guérin ou le Frère Untel avait raison 
par JACQUES TREMBLAY 


Appuyé sur des documents dont la ma- 
jeure partie est livrée pour la première fois 
au public, présenté presque sous la forme 
d’un roman, Scandale au DIP nous fait voir 
les multiples faces d'une affaire troublante 
parfois, cocasse aussi, et qui pourrait être 
logique. Cependant, ce n'est pas une suite 
froide de documents, car ('auteurs, Jacques 
Tremblay, a vécu personnellement cette 
aventure, et son récit est un témoignage. Il 
est aussi un plaidoyer, non pas contre les 
personnes impi H uécs dans cette affaire, 
mais contre des structures inhabiles à ren- 
dre justice et à administrer sainement l'Ins- 
truction publique. 


Les colères du Frère Untel contre le 
Département étaient-elles justifiées ? Fau- 
drait-il, comme il le demandait, « Fermer 
le Département » ? Le Département a-t-il 
fait « à loisir la preuve par neuf de son 
incompétence et de son irresponsabilité » ? 
En un mot, le Frère Untel avait-il raison ? 
— Ceux qui ont vécu à l’intérieur du Dé- 
partement sont capables de répondre à ces 
questions. Et les autres, après avoir lu 
Scandale au DIP, connaîtront enfin certains 
aspects de la vie intime du Département 
et pourront répondre eux aussi. 
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CHRONIQUE DE L’ATOME 


PROTESTATIONS ET PROSTERNATIONS 


Pierre VADBONCOEUR 


'T* OUR à tour, l'URSS et les Etats-Unis nous 

font passer à un cheveux de la guerre, mais, 
attention, les pacifistes évoluent : ils veulent sa- 
voir d'abord qui a raison. Kennedy impose sa 
loi aux navires soviétiques : cela peut provoquer 
une riposte, et donc la guerre mondiale, mais 
a-t-il raison d’agir ainsi ? Est-il vrai que les 
Cubains disposent d'un arsenal atomique ? Au- 
tant de questions dont se préoccupent les avocats 
de la paix, et spécialement ses avocates. 

Nous sommes contre toute guerre nucléaire, 
et meme contre toute guerre, mais, à douze ou 
vingt-quatre heures d’un bombardement nucléaire 
universel possible, nous, pacifistes, nous tenons 
à faire entendre notre « voix », et la question qui 
alors se pose à nous, c’est de savoir si oui ou 
non Kennedy avait raison de poser un acte de 
guerre. Il est très important en effet de distinguer. 
Nous sommes contre la guerre, contre toute guer- 
re, mais si la guerre découle d'un acte de guerre 
qui ait une bonne justification, cette guerre qui 
en résultera avant l’aube, sommes-nous pour ou 
contre ? Bref, il faut d’abord savoir, comme le 
veut aussi Diefenbaker, s’il y a, oui ou non, des 
rampes de lancement de missiles nucléaires à 
Cuba, et c’est, en somme, ce que nous, de la 
Voix des femmes, avons à dire, en cette heure 
où M. Kennedy vient de proclamer le blocus de 
l’îlc de Cuba. (Voir télégramme de la Voix des 
femmes du Canada au Conseil de sécurité des 
Nations-Unies, La Presse, 24 octobre, p. 16). 

Le pacifisme dérive beaucoup quand la force 
se montre. Vous vous rappelez L'été 1914? 
Nous venons d’en avoir, je pense, une petite 
réédition. Je n’ai guère lu, en cette fameuse 
semaine d’octobre, que des déclarations alam- 
biquées, précautionneuses, extrêmement nuancées, 
et dans lesquelles, somme toute, les pacifistes ne 
parlaient pas beaucoup de paix. Il faut croire 
que l’atmosphère n’était pas a la détente . . . Les 
pacifistes, en tout cas, ne se sentaient pas en 
veine. Le N.P.D., toutefois, s'est beaucoup mieux 
tenu, je dois le dire, et meme il s’est tenu très 
bien. Quant aux idiots et autres pacifistes qui 
se sont précipités pour applaudir Kennedy, étu- 


diants de McGill, de Sir Georges Williams, de 
l’université d’Ottawa, mieux vaut n'en pas parler. 
Divers pays se sont prosternés, ce qui n’était pas 
très difficile puisqu’ils l'étaient déjà : l’Amérique 
latine, les pays du Marché commun, Macmillan, 
et le reste, ce qui montre que les Etats d’un 
même bloc sont solidaires au point que l’éven- 
tualité d'une guerre les ferait tous tomber dans 
l’effroyable chaos, la solidarité (qui permet de 
défendre tant d’intérêts) étant posée comme un 
principe de salut à maintenir jusqu’au néant in- 
clusivement. Je ne sache pas pas d’ailleurs que, 
de l’autre côté, la Pologne, ou meme la Yougos- 
lavie, se soient beaucoup émues de la provoca- 
tion que constitue aussi un système d’agression 
nucléaire dans l’ilc de Cuba. Les révolutions sont 
très valables, mais la paix mondiale l’est davan- 
tage, camarades ! 

Un prince de l’Eglise, le cardinal Cushing, à 
côté d'un copain également chamarré et qui (sur 
la photo) riait d’un rire qu'on reconnaissait amé- 
ricain (La Presse, 25 octobre, page 51) a chau- 
dement approuvé l’acte de guerre. 

Russcl a pour sa part sauvé l’honneur de 
l’homme, dans toute cette aventure, et Jean 
XXIII, celle de l’Eglise. La plus extraordinaire 
déclaration, en ces jours terribles, une déclaration 
insistante, une admonestation pathétique, est ve- 
nue de Radio-Vatican. Elle fait suite à un mes- 
sage du Pape. Je la cite telle qu’elle est passée 
dans La Presse le jour même où est rapportée 
celle de Cushing : 

« La paix est an droit, la paix est an devoir, 
la paix est an don. 

La paix n'est ni an taxe, ni an passe-temps 
arbitraire conditionné par les humeurs oa les 
ambitions des grandes oa des petites paissances. 
La paix est an droit des individus et des peuples ; 
garantie des biens accordés par Dieu, elle consti- 
tue de droit leur normale condition de vie. Par 
nature, les hommes tendent irrésistiblement vers 
la paix comme condition première de leur bien- 
être. La paix est un précepte de droit divin. Les 
(Suite à la page 17) 
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EN QUETE D’UNE POLITIQUE 
RÉGIONALE EN MATIÈRE 
D’ESPACE VITAL 


C RÉER un habitat urbain à 
la fois agréable et fonction- 
nel — un habitat ayant une 
allure digne de gens civilisés ne 
devrait pas être une initiative 
hors de la portée d’une société 
démocratique. Or, peut-on pré- 
tendre avoir atteint ce but au 
Canada, notamment dans nos 
grandes villes en plein essor ? Il 
est permis d’en douter. 

Dans les régions les plus 
peuplées de notre pays, la crois- 
sance rapide des villes a favo- 
risé un état de fait qui est loin 
d'être un idéal, tant au point 
de vue esthétique que pratique. 
Les vastes territoires où bour- 
geonnent les banlieues ne sont 
sujets qu’il des règlements de 
zonage plus ou moins suffisants 
et leur mise en valeur s’effectue 
selon des notions d’urbanisme 
qui, trop souvent, ne tiennent 
aucun compte d’un plan d’en- 
semble qui serait cohérent et 
fonctionnel. Même dans les 
quartiers où les maisons ont 
belle apparence — ce qui est 
plutôt rare — on s'est fort peu 
soucié de l'ensemble, c’est-à- 
dire des services communautai- 
res qui, tout autant que le gîte, 
participent au plein épanouisse- 
ment d'une société humaine. 
Ces banlieues n’ont rien d’une 
ville ni d’un village; elles ne 
jouissent des avantages ni des 
unes ni des autres. De jeunes 
ménages, généralement ceux qui 
ont de jeunes enfants, viennent 
y chercher un peu de verdure, 
mais se rendent compte que 
leur maison se trouve dans un 
vilain carrefour bien avant d'a- 


voir fini de payer leur hypo- 
thèque ! Les distances excessi- 
ves que doit parcourir chaque 
jour le soutien de famille pour 
se rendre à l’ouvrage grève in- 
justement le budget familial et 
entraîne une perte de temps et 
d’argent — sans parler des pro- 
blèmes insolubles que posent à 
la circulation et aux moyens de 
transports ces déplacements 
massifs. 


par 

R. W. G. BRYANT 
urbaniste 


Pendant que prolifèrent les 
banlieues, le coeur de nos 
grandes villes voit s’aggraver la 
plaie des taudis au point de né- 
cessiter les mesures les plus 
draconiennes, comme ce fut le 
cas pour le projet Jeanne-Man- 
ce a Montréal. Et c’est ainsi 
ue partout triomphent la lai- 
cur, le gaspillage et l’ineffica- 
cité, attendu qu'on persiste à 
s’en tenir à des règlements de 
zonage manifestement inaptes à 
créer l'entourage intégré, néces- 
saire à une société normale. 
Quand il s’agit de l’aménage- 
ment de nos villes, nous nous 
accommodons de ce gaspillage, 
de cette laideur, de cette ineffi- 
cacité que mus ne tolérons 
guère quand il s’agit de nos en- 
treprises d’affaires. A quoi attri- 
buer cette double mentalité ? 


La situation au Canada 

Durant les années 1950, le 
Canada a construit un million 
de maisons. Il y a cinq ans, la 
Commission royale sur les Per- 
spectives économiques du Cana- 
da a prévu qu’au cours des pro- 
chains 25 ans, quelque 3,700, 
000 logements seront construits. 
Ceci suscitera l’aménagement 
d'un certain nombre d’usines, 
d’écoles, de centres commer- 
ciaux et d’autres immeubles in- 
dispensables à la vie moderne. 

Certes, nous avons, au Ca- 
nada, d’excellents exemples d’é- 
difices individuels et quelques 
modèles d’ensembles architec- 
turaux, notamment dans le do- 
maine des centres commer- 
ciaux, communément appelés 
centres d'achat. Mais nous ne 
possédons que très peu de ces 
vastes aménagements commu- 
nautaires parfaitement adaptés 
au milieu urbain et compara- 
bles, disons, aux New Towns 
de Grande-Bretagne, ou encore 
aux banlieues satellites de Scan- 
dinavie. 

On est en droit de se deman- 
der si les villes construites par 
des compagnies privées dans 
des endroits complètement in- 
habités ne seraient pas en défi- 
nitive ce que nous avons de 
mieux en ce domaine. Qu’on 
songe, par exemple, à Kitimat 
ville de l’aluminium sur la côte 
ouest. Faut-il conclure que no- 
tre impuissance en ce domaine 
résulte d’une mentalité et des 
vices de structure dans l'orga- 
nisation de la société ? Peut-on 
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remédier à la situation en y ap- 
portant toute notre attention? 

Pour nous, gens du Québec, 
la question se pose d'abord de 
traduire, dans l'aspect extérieur 
de notre milieu, les caractères 
distinctifs d'une culture et d'une 
civilisation. Nous y avons réussi 
autrefois, soit à l’époque où la 
technologie comportait moins 
de complexité. A ce moment- 
là, nos fermes, nos manoirs en 
pierres des champs, nos vieux 
quartiers reflétaient nos par- 
ticularismes. Mais que dire au- 
jourd'hui de ces mornes quar- 
tiers de plain-picds simples 
(bungalow), de villas à double 
niveau (split-lcvcl) ou de bâti- 
ments à deux logements qui 
s'alignent comme des soldats de 
plomb en bordure de rues rec- 
tilignes qui défigurent tant les 
abords de Montréal ? Ne serait- 
il pas possible pour notre mé- 
tropole si vivante de faire quel- 
que chose de différent, quelque 
chose de plus imaginatif et de 
plus constructif que de plagier 
servilement des banlieues com- 
me on en voit trop en Améri- 
que du Nord ? 

11 est permis de l’espérer, car, 
après tout, Montréal est une 
ville différente de Toronto et 
de Winnipeg, même si l’on a 
envie d'en douter quand on 
déambule dans des banlieues 
comme celles d’Ahuntsic ou de 
Dorval. Qui oserait se porter à 
la défense disons de la rue St- 
Denis avec scs escaliers exté- 
rieurs et tout le reste? Il ne 
devrait pas être au-dessus de 
nos forces de trouver des mé- 
thodes de construction qui 
soient à la fois fonctionnelles 
et qui expriment le caractère et 
le mode de vie spécifique aux 
Canadiens français. 

Caractéristiques 
de l'urbanisme 

La planification d’une ville 
ne saurait dépendre uniquement 
d’un facteur aussi négatif que 
celui de la simple application 
des règlements de zonage. Si 
l’on ne s’en tient qu’à ces nor- 
mes, on obtient de lugubres 


rangées de bâtiments, tels ceux 
de Ta rue Van Horne à Mont- 
réal. Comme tels, et sans plan 
directeur, les règlements de zo- 
nage sont plutôt inutiles puis- 
que, en définitive, ils sont sen- 
sés résulter d'un plan soigneu- 
sement établi selon des études 
et des recherches longuement 
mûries. Pour être valables, de 
pareils plans ne sauraient tenir 
compte que des subdivisions 
de terrains à utiliser, et ce, sur 
une base strictement bi-dimen- 
sionnelle; ils doivent églaincnt 
tenir compte de l'aspect vertical 
exprimé, non seulement en 
fonction des lois de la mécani- 
uc, mais encore en fonction 
c celles de cet art noble et 
ancien qu’on appelle l’urbanis- 
me. 

Aurait-on pu construire la 
Place Saint-Marc à Venise, ou 
la Place de la Seigneurie à Flo- 
rence, si l’on n’avait tenu 
compte que des règlements de 
zonage ? On en doute fort. Inu- 
tile de se faire des illusions : 
un plan directeur doit tenir 
compte des exigences complexes 
d'une civilisation technologique 
— exigences qui comportent 
des problèmes auxquels on n’a- 
vait même pas idée avant la 
révolution industrielle. Faire 
face à ces complexités d'une 
main sûre constitue l'un des 
plus grands défis auxquels notre 
temps doit faire face. 

Ce qui se fait ailleurs 

Peut-on tendre à la perfec- 
tion, en ce qui concerne la 
construction des villes, dans une 
société démocratique qui atta- 
che à juste titre une grande va- 
leur à la liberté individuelle et 
à la dignité de l’être humain ? 
La réponse est sûrement : oui. 
Dans notre monde occidental, 
on a suffisamment d'exemples 
ui indiquent qu’on peut attein- 
te à la perfection, a condition 
de s’écarter des pratiques et des 
façons de penser en honneur en 
Amérique du Nord. 

Qu’on note, par exemple, la 
logique évidente qui a présidé 
à la conception du plan direc- 
teur de Stockholm et la vigueur 


avec laquelle on a exécuté ce 
plan. Voici un ensemble où il 
n'y a ni laideur, ni étendues 
inutiles. On a exécuté un plan 
précis de banlieues bien dessi- 
nées et disposées comme les 
perles d'un collier autour des 
gares d’un métro moderne et 
efficace. Quand le conseil de 
ville de Stockholm eut résolu 
démocratiquement qu’à tel ou 
tel endroit des parcs ou des 
îlots de verdure seraient amé- 
nagés, toutes les dispositions 
ont été prises pour empêcher la 
construction de maisons sur ces 
sites. 

Autre exemple. La banlieue 
de Vallingby est pourvue d'un 
vaste centre d'achat où seuls 
les piétons ont accès. L’ensem- 
ble est construit sur une plate- 
forme en béton qui enjambe un 
réseau de voies ferrées. 11 ne 
s’agit pas d'un simple centre 
d’achat comme on en voit tant 
en Amérique du Nord, mais 
bien plutôt d'un centre civique 
complet comprenant églises, 
clubs, cliniques, hôpitaux et au- 
tres commodités tout aussi né- 
cessaires que les boutiques à la 
vie d’une communauté. Ces ser- 
vices ne sont pas décentralisés, 
ainsi qu'il arrive si souvent chez 
nous. Le centre n'est pas, non 
plus, entouré d'interminables 
parcs de stationnement. Les 
voilures y ont accès, bien sûr, 
mais sous la plate-forme, à un 
palier inférieur à celui des 
voics-fcrrécs. Quant à la toute 
nouvelle banlieue de Farsta, 
toutes les maisons y sont chauf- 
fées et alimentées en eau chaude 
par une seule pile nucléaire. 

Au Canada, nous ne possé- 
dons encore rien de compara- 
ble, et pourtant, la Suède est 
bel et bien une démocratie; son 
climat et sa population s’appa- 
rentent aux nôtres. Si les résul- 
tats obtenus diffèrent tellement, 
c’est dans les moyens employés 
qu'il faut en rechercher la cau- 
se. 

Il ne s'agit pas ici de déni- 
grer notre pays et de prétendre 
que l'herbe est toujours plus 
verte dans le champ du voisin; 
mais les personnes le moindre- 
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ment au fait des initiatives pri- 
ses dans divers pays d’Europe 
admettent que nous, Canadiens, 
avons été moins heureux dans 
nos efforts en vue d'aménager, 
à l'intention des citadins, un 
milieu humain parfaitement 
adapté, et cela, en dépit de no- 
tre haut niveau de vie. J'ai cité 
l’exemple de la Suède : ce n’est 
pas le seul. 

Combattre un état d'esprit 

Fondamentalement, je crois 
que cette faillite dépend de ce 
que j’appelle la mentalité split- 
levai. J'entends par là l'attitude 
de tant de citoyens qui sont à 
juste titre fiers de leur home et 
qui, conformément à leur 
moyens et à leurs goûts per- 
sonnels, s'efforcent de le rendre 
le plus attrayant possible, mais 
négligent de joindre à cette am- 
bition digne d'éloge un égal 
souci de l’aspect extérieur de 
l’entourage, du quartier, de la 
ville, de la cité. Cette mentalité 
xplit-lcvcl provoque la désinté- 
gration de la société; il ne reste 
plus qu’un troupeau disparate 
d’individus uniquement préoc- 
cupés de leurs intérêts particu- 
liers et qui ne se soucient du 
bien commun que dans les rares 
cas où ils sont directement con- 
cernés. Une pareille société se 
situe aux antipodes d’une com- 
munauté vivante hautement ré- 
ceptive au sens civique. 

Nous touchons ici à l’une des 
faiblesses fondamentales de la 
société occidentale. Voici des 
gens qui dépensent à la limite, 
pour ne pas dire plus que leurs 
moyens pour se procurer une 
maison ou une voiture, mais 
qui marchandent sur le prix 
qu’il faut payer pour l’éduca- 
tion. L’indifférence à l’égard du 
bien commun en ce domaine 
dénote un état d'esprit non scu- 
ment insensé, mais également 
imprudent. 

Que de gens, par exemple, 
vont s'établir dans des quartiers 
périphériques où il n’y a ni ser- 
vices ni commodités urbaines, 
mais où cependant les taux de 
taxation sont très bas. C’est 
d'ailleurs ce qui les incite ù 


construire une maison en ne 
tenant compte que des strictes 
besoins familiaux ! 

Mais au fur et à mesure que 
s’accroît la population de leur 
quartier, ces sortes de pionniers 
se rendent compte qu’il n’est 
plus possible de se passer des 
services urbains — la commu- 
nauté, tout autant que la fa- 
mille, a ses exigences. Or, il 
faut payer pour ces services, et 
les taxes augmentent à mesure 
qu’on les développe, et ces ta- 
xes deviennent un lourd fardeau 
pour la famille au budget li- 
mité. De plus, les services d’uti- 
lité publique sont souvent plus 
coûteux à installer dans une 
maison déjà bâtie qu’ils ne l'au- 
raient été au moment de la 
construction. Avouons que ce 
n’est pas là une façon très in- 
telligente de procéder. 


Guerre aux exploiteurs 

Certes, la plupart des frais 
injustifiés qu’entraîne tout pro- 
jet d’expansion urbaine décou- 
lent des gains excessifs que veu- 
lent enregistrer ceux qui dé- 
tiennent les terrains situés en 
bordure des grandes villes. Si la 
valeur de ces terrains augmente 
constamment, c’est en raison de 
la croissance de la population 
et non en raison d’initiatives 
prises par le propriétaire. En 
toute logique et en toute équité, 
l’augmentation de l’évaluation 
d'un quartier devrait profiter à 
toute la communauté. L’argent 
qui s'accumule en pur profit au 
compte des propriétaires de ter- 
rains devrait servir à défrayer 
les frais d'installation des ser- 
vices. Autrement dit, aux en- 
droits où ces services ne sont 
pas encore installés, on devrait 
tout simplement ne pas per- 
mettre que les terrains perdent 
leur caractère de lot vacant. 
N’est-il pas étrange de consta- 
ter à quel point les gens protes- 
tent contre les augmentations 
de taxes, alors qu'ils ne se sou- 
cient guère des tractations des 
exploiteurs de terrains ? Serait- 
ce que d'aucuns espèrent les 
imiter un jour ? 


L'individualisme marqué qui 
caractérise l’oeuvre des pre- 
miers colons en Amérique du 
Nord était une bonne chose en 
soi. Mais le moment semble 
venu de modifier cette menta- 
lité, du moins dans le domaine 
de la planification et du déve- 
loppement des villes, si l’on en- 
tend stimuler au plus tôt le sens 
de la coopération dans la so- 
ciété. 

Si 100 familles débarquent 
d'un voilier avec Maisonneuve 
ou quelque autre pionnier et se 
construisent un village à même 
lu forêt, le résultat peut être joli 
et attrayant — à preuve les vil- 
lages le long de notre grand 
fleuve, ou encore les petites 
villes de Nouvelle-Angleterre 
telles qu’elles étaient à leur ori- 
gine. Mais si 1 00,000 personnes 
décidaient d’établir une colonie 
selon les mêmes techniques et 
les mêmes théories, il y a des 
chances qu’elles ne créeraient 
qu'une foire. Qu’attendre d’un 
million de personnes qui agis- 
sent de même et qui s’en tien- 
nent aux attitudes des pionniers, 
sinon une foire comme Mont- 
réal ou Toronto ? 

Difficile planification 

En plus du simple facteur 
nombre qu’implique l’augmen- 
tation considérable de la popu- 
lation au cours des derniers siè- 
cles et qui suppose la construc- 
tion d'habitations à une échelle 
insoupçonnée de nos ancêtres, 
la technologie moderne pose scs 
propres problèmes. 

Ainsi, nos grands-pères n’a- 
vaient pas à se soucier de la 
question des fils électriques, des 
transports et du stationnement. 
Pourtant, l’esprit et la structure 
de la plupart des lois qui pré- 
sident aux projets de planifica- 
tion en Amérique du Nord re- 
flètent encore la mentalité de 
nos grands-pères. 

Le règlement de zonage, tel 
que nous le connaissons, a été 
créé dans le but de protéger la 
valeur foncière des propriétés, 
et toute l’histoire de la planifi- 
cation abonde en exemples qui 
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soulignent la constance de cette 
unique préoccupation. Pour- 
tant, dans une société adulte et 
consciente de son rôle social, 
la régie gouvernementale du 
développement urbain devrait 
être reconnue plus généralement 
comme un moyen légal d’arrêter 
des plans conformes à l'intérêt 
général. La chose est à ce point 
évidente qu'il semble stupide 
d’en parler. Qu’à cela ne tien- 
ne : il appert que cette évidence 
ne saute pas encore aux yeux 
de la conscience publique. Que 
de séances du Conseil municipal 
consacrées aux questions de zo- 
nage se rapportant à des pro- 
blèmes de fonds de cour, et qui 
restent étrangères aux problè- 
mes d'ensemble qui, eux, sont 
d’intérêt public ? 

Dans une société démocrati- 
que, tous les mouvements ré- 
putés efficaces sc doivent de 
tendre à un équilibre raisonna- 
ble entre les intérêts privés et 
les intérêts publics. L'attention 
qu'il importe d'accorder à ces 
deux catégories d’intérêts ne 
constitue en rien une tâche diffi- 
cile ou insoluble. La marge à 
accorder aux différentes opi- 
nions, quant aux buts visés, est 
assez large. Dans certains cas 
particuliers, il peut être très 
difficile de trouver un point 
d'équilibre satisfaisant. Règle 
générale, cependant, l'intérêt 
public doit toujours l’emporter 
sur l’intérêt particulier. C’est 
dans la mesure où l'opinion 
publique accepte cette donnée 
qu’on reconnaît le degré de ma- 
turité d'une démocratie. 

Notre respect des droits des 
citoyens, de même que celui de 
la dignité humaine doit, dans 
tous les domaines de l'activité, 
admettre que la société peut 
avoir des exigences légitimes 
envers les individus. Nous ne 
pouvons atteindre à la plénitu- 
de ou donner notre pleine me- 
sure si nous persistons à con- 
sidérer la société comme un as- 
semblage d'individus dont le 
plus grand idéal est de n’avoir 
d'égard que pour les intérêts 
particuliers. 


Besoin d'un effort collectif 

Ce genre d'égoïsme est mort 
avec Jeremy Bentham et Her- 
bert Spencer. Souvenons-nous 
toujours que le terme « idiot » 
vient du grec « idiôtès » et dé- 
signait dans l’antiquité un ci- 
toyen tellement engagé dans scs 
propres affaires qu'il ne pou- 
vait s’intéresser à la chose pu- 
blique ou aux activités norma- 
les du citoyen grec. 

Nulle tâche mieux que celle 
qui consiste à créer un milieu 
physique civilisé exige que nous 
accordions autant d'importance 
au social qu'à l'individuel. Et 
ceci pour deux raisons. Premiè- 
rement, parce qu'il importe que 
nous attachions de l'importance 
à l'allure, à l’apparence et au 
bon fonctionnement de nos cités 
et de nos banlieues. De par 
leur organisation, nos villes sc 
doivent d'assurer le plein épa- 
nouissement des citoyens. Deu- 
xièmement, pour hâter l’appli- 
cation d'une véritable politique 
de planification, il faut pouvoir 
compter sur la collaboration de 
tous, soit sur une base volon- 
taire, soit par le truchement de 
groupes organisés, soit surtout 
au niveau de l'autorité munici- 
pale, provinciale et fédérale. 
Impossible d’en douter : toute 
action de ce genre nécessite la 
collaboration de tous les orga- 
nismes. 

Avant de songer aux moyens 
à utiliser, il importe d'abord de 
travailler à la formation de 
l'opinion publique. Combien de 
citoyens ont vraiment la faculté 
de remarquer le décor dans 
lequel ils vivent ? La plupart 
l’acceptent comme tel jusqu'au 
moment où l’on propose autre 
chose. Quoi de plus naturel 
d'ailleurs que de passer jour 
après jour aux mêmes endroits, 
de regarder les choses sans les 
voir tandis que la pensée trotte 
ailleurs ! 

Des suggestions 

Combien de citoyens, par 
exemple, qui, parcourant une 
route que défigure la concentra- 


tion d'une demi-douzaine de 
postes d'essence dans un endroit 
où un seul eût suffi, sc sont de- 
mandé s'il était vraiment né- 
cessaire de sacrifier une telle 
portion du décor au soi-disant 
mythe de l'entreprise privée 7 
(Encore faut-il voir jusqu'à 
quel point ces postes d'essence 
méritent d’être considérés com- 
me des entreprises privées . . .) 

Combien de citadins se sont 
déjà creusé la tête pour ima- 
giner ce qu’un centre civique 
bien organisé donnerait; un 
centre civique comportant, pour 
les automobilistes, des voies 
rapides rigoureusement éloi- 
gnés les unes des autres, et pour 
les piétons désireux de se bala- 
der ou de faire leurs courses en 
paix comme des gens civilisés, 
des voies de promenades ? 

La rue Sainte-Catherine, par 
exemple, ne serait-elle pas beau- 
coup plus attrayante si la cir- 
culation des véhicules moteurs 
y était interdite et si les chaus- 
sées — plantées d’arbres — 
étaient aménagées en terrasses 
où chacun pourrait flâner à 
son aise ? Une fois réalisée, 
pareille transformation entraî- 
nerait l’aménagement des rues 
et des abords à l’arrière des 
magasins et des bureaux. Est-ce 
qu’il en coûterait tellement plus 
en argent et en efforts pour 
réorganiser de cette façon un 
secteur que, de toute manière, 
on doit refaire morceau par 
morceau ? Pendant que ce 
replâtrage s’effectue sous nos 
yeux, ne devrait-on pas encou- 
rager les citoyens à réclamer 
davantage des plans à longs ter- 
mes et sur une vaste échelle ? 

Des améliorations de ce gen- 
re ont pu être réalisées à Co- 
ventry et à Rotterdam, de 
vieilles villes détruites par la 
guerre. En Angleterre, on a 
rebâti des villes entièrement 
nouvelles, telle la ville de Stc- 
venage dont le centre, loin d’a- 
voir l'aspect d’une monstruosité 
bruyante, présente un ensemble 
agréable d’édifices qui donnent 
sur des promenades tranquilles 
et qui disposent de Parcs de 
stationnement bien aménagés et 
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installés à la place qui leur re- 
vient, c'est-à-dire, à l’arrière 
des boutiques. Tous ceux qui 
ont vu ces villes nouvelles et 
merveilleuses que sont Coven- 
try et Stevenage ne voudront 
plus revenir aux vieilles notions 
qui consistent à intégrer voitu- 
res et piétons dans un seul et 
même système de circulation. 
Après tout, les voitures ont des 
caractéristiques bien différentes 
de celles des piétons; ne serait- 
il pas logique d’en tenir compte 
quand on aménage une ville 7 

Combien de citoyens ont 
commencé à songer à la possi- 
bilité de rendre le centre de 
Montréal aussi plaisant et aussi 
agréable disons que le centre 
commercial Rockland ? 

Il existe un village espagnol 
reconstruit après la Guerre ci- 
vile et qui se targue de posséder 
trois systèmes de circulation 
différents et indépendents : un 
pour les automobiles; un pour 
les piétons et un troisième pour 
les voitures à traction animale. 
Si l'on se réfère à ce milieu 
particulier, n'cst-cc pas le bon 
sens même ? 

Pour une ville du calibre de 
Montréal et dont le centre se 
trouve sur un terrain en pente, 
n'y aurait-il pas lieu de songer 
à une circulation à niveaux 
multiples — une voie élevée 
ceinturant la ville à la hauteur 
des rues St-Antoine ou No- 
tre-Dame de manière à séparer 
le secteur-centre de la région 
du port ? Dérivant de cette 
voie élevée, des embranche- 
ment pourraient effectuer le 
raccord avec le boulevard Dor- 
chcster, où une autre voie éle- 
vée assurerait une circulation 
rapide. 

Qu'advicndra-t-il des futures 
stations de métro ? Se résume- 
ront-elles à de simples trous 
dans le sol, ou va-t-on songer 
à les doter de vastes places sou- 
terraines qu’encerclent des cen- 
tres commerciaux comme il en 
existe à Londres, à Stockholm 
ou à Vienne ? Dès qu’on re- 
nonce à l'idée que tout doit être 


construit au meme niveau, rien 
ne s’oppose à ce que le centre 
d’une ville ne soit en tout point 
aussi intéressant que la Place 
Ville-Marie. On n’obtient pas 
une ville qui soit belle et fonc- 
tionnelle uniquement en rem- 
plaçant le long des mêmes vieil- 
les rues et en respectant les 
anciennes délimitations de ter- 
rains, de vieux édifices par des 
neufs — si superbes soient-ils 
pris séparément. 

Mais le moyen d’amener les 
citoyens à raisonner de la sor- 
te ? La plupart d’entre eux ont 
peu d’imagination; ils peuvent 
difficilement imaginer ce qui 
n’existe pas encore, bien que 
d’excellents exemples d'urbanis- 
me abondent dans plusieurs 
pays du monde. Comment leur 
suggérer l’image de ce que 
pourrait ressembler leur ville ? 

11 faudrait mettre à profit les 
mass media, tels la radio, la té- 
lévision, le cinéma, la propa- 
gande orale et écrite. L'office 
national du Film a déjà fait un 
excellent travail en ce sens, mais 
peut-on dire que scs documen- 
taires jouissent d’un véritable 
rayonnement ? 

Former l'opinion 

Une personne que j’ai ren- 
contrée par hasard l’autre jour 
m’a demandé ce que, moi, en 
tant qu'urbanistc, je considérais 
comme primordial entre la cir- 
culation, les techniques de con- 
struction ou que sais-je en- 
core . . . 

Je n’eus pas grand mal à 
répondre à cette question, car 
à mon avis, l’être humain — 
l’homme avec scs espoirs, scs 
craintes, scs intérêts et scs ha- 
bitudes de vie — doit occuper 
le centre de tout véritable pro- 
jet d’urbanisme. Aucun urba- 
niste digne de ce nom ne sau- 
rait s’écarter de cette règle. 

Dessiner une ville, ou même 
une simple banlieue, est telle- 
ment plus compliqué que de 
dessiner les devis d’un immeu- 
ble. 11 faut constamment se 


référer aux gens qui vont y 
vivre; tenir compte de désirs et 
de préférences qui ne sont mê- 
me pas encore formulés. Il est 
du devoir de l’urbaniste, assisté 
du sociologue, peut-être même 
du médecin, de découvrir ce 
que les gens veulent et ce dont 
iis ont besoin. C’est un travail 
excessivement compliqué puis- 
qu’il arrive que les désirs et les 
besoins véritables n’ont pas en- 
core réussi à s’incarner dans la 
conscience collective. 

Le moyen, par exemple, de 
savoir si c’est parce qu'ils raf- 
folaient du plain-picd qu'on 
leur offrait que des milliers de 
Canadiens sont allés vivre en 
banlieue, ou si ce n’est pas 
plutôt parce qu’ils n'avaient pas 
le choix et parce que la vente 
des préfabriqués est constam- 
ment soutenue par la réclame 
des entrepreneurs ou des agents 
d’immeubles ? Nous ignorons 
encore de quelle façon réagirait 
le public à l’idée de formules 
nouvelles et non-éprouvées, et 
c’est à cause de cette ignorance 
que les créateurs négligent d'in- 
nover et que les formules cou- 
rantes demeurent en honneur. 

Pourquoi, lorsqu’il s'agit du 
décor dans lequel nous vivons, 
serions-nous moins imaginatifs 
que nous le sommes quand il 
s’agit de nos intérieurs ou des 
accessoires qui nous sont uti- 
les? 

A la vérité, rien de plus com- 
plexe que de créer un milieu 
parfaitement adapté à la vie 
humaine. Pareille tâche néces- 
site, non seulement l’art et l'ha- 
bileté de l’urbaniste, mais en- 
core le concours de tous les 
citoyens, de leurs représentants, 
de la presse et des autres 
moyens de communication et 
d’information. 

Laissons de côté les vues 
étroites et limitées d’un urba- 
nisme uniquement préoccupé de 
règlements de zonage. Pensons 
plutôt en termes d’une commu- 
nauté moderne désireuse d’or- 
ganiser un milieu fonctionnel 
et attrayant — un milieu où il 
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fuit bon vivre, travailler et se 
divertir. 

L’organisation rationnelle de 
notre milieu doit découler du 
sens démocratique des citoyens, 
et ne saurait par conséquent 
être imposée d'en haut par un 
groupe de bureaucrates. Mais 
toute action démocratique rc- 

3 uicrt un leadership, et dans ce 
omainc, il importe peu que les 
chefs soient urbanistes profes- 
sionnels ou non. L’habilctc 
technique n’offre que très peu 
d'intérêt si elle n'est pas à la 
portée de l’homme de la rue, 
et il arrive que les profession- 
nels ont besoin de tout l'appui 
des gens de marque dans la 
communauté. Le premier ob- 
jectif doit être de capter l’at- 
tention du public (pas tout le 
public évidemment, ce serait 
impossible) en assurant aux 
idées et aux renseignements 
disponibles la plus vaste diffu- 
sion possible. 

Rejetter l'exemple 
des États-Unis 

Canaliser les opinions en vue 
de la mise en train d’un projet 
d'urbanisation constitue certes 
une tâche longue et complexe. 
Certes, nul n’oserait s’atteler à 
la tâche impossible de se servir 
d'un programme politique com- 
me tremplin susceptible de lan- 
cer un vaste programme d'urba- 
nisation; mais chacun peut fort 
bien participer à l'application 
de certains principes généraux 
dans le Québec. 

Premièrement, nous souffrons 
d’une pénurie d’urbanistes qua- 
lifiés. Cette pénurie se fait 
sentir au Canada en général, et 
dans la province de Québec en 
particulier. Sans doute, les 
universités montréalaises ten- 
tent de corriger la situation, 
mais il reste encore beaucoup 
à faire. 

Deuxièmement, la Province 
de Québec a besoin de lois 
d'urbanisme mieux adaptées et 
basées sur l’étude approfondie 
de celles qui existent ailleurs. 


11 ne suffira pas de s’en tenir 
les autres provinces et de se 
conformer, sans plus, aux 
idées cl aux coutumes étatsu- 
aux pratiques en honneur dans 
niennes. Quelles que soient les 
initiatives prises, il faudra tenir 
compte des particularismes de 
la Province de Québec. Voilà 
pourquoi, dans les circonstan- 
ces, nous avons plus à appren- 
dre de la France, de la Grande- 
Bretagne ou de la Scandinavie 
que nous avons à apprendre 
des Etats-Unis. Je ne tiens pas 
ces propos dans le but de 
dénigrer nos voisins du sud, 
mais simplement pour recon- 
naître le fait que nos conditions 
locales ne sont pas semblables 
à celles des Etats-Unis, et que 
dans le domaine de l’urbanisme 
et de la planification régionale, 
certaines démocraties avancées 
d'Europe possèdent une légis- 
lation basée sur des principes 
assez différents de ceux qui 
prévalent dans les lois améri- 
caines. Nous ferions mieux 
d’emprunter auprès de ces pays 
plutôt que d’adopter les for- 
mules des Etats-Unis. 

Troisièmement, l’organisation 
des gouvernements municipaux 
pourrait être modifiée de ma- 
nière ü favoriser une action plus 
efficace dans le domaine de 
l'urbanisme. Si les autorités 
municipales avaient un corps 
de policiers composé unique- 
ment de deux hommes, elles ne 
disposeraient pas d’une autorité 
efficace en matière de sécurité. 
Or, comment espérer qu’une 
autorité municipale qui ne dis- 
pose que de quelques spécia- 
listes puisse jouir d’une autorité 
suffisante en matière d’urbanis- 
me ? 

On hésite à dépenser encore 
de l'encre pour traiter du sujet. 
Mais puisqu'un gouvernement 
métropolitain semble politique- 
ment inopérant, pourquoi ne 
songerions-nous pas à un or- 
ganisme spécifique, similaire 
à celui qu'a mis sur pied le 
Conseil de comté de Cum- 
bcrlant en Australie ? Il ne 
s’agit pas d’un Conseil de com- 
té tel que nous l’entendons 


chez nous, mais bien d’un orga- 
nisme spécifique où sont repré- 
sentées, non seulement les au- 
torités de la ville de Sydney, 
mais encore celles des munici- 
palités de banlieues — ce qui 
comprend presque toute la 
région métropolitaine. 

Dans le cas de Montréal, son 
secteur central englobe une 
portion tellement restreinte de 
la région urbaine qu'elle peut 
difficilement s'attaquer aux pro- 
blèmes d’une façon raisonnable. 

Quatrièmement, la mise en 
branle de plans d'urbanisme 
dans les cités et villes du Qué- 
bec doit s’effectuer parallèle- 
ment à une planification écono- 
mique. La politique provinciale 
doit intervenir pour assurer la 
répartition équitable de la po- 
pulation et de l’industrie — pa- 
reille tâche dépassant les préro- 
gatives des autorités municipa- 
les. On sait que le monde des 
affaires ne voit généralement 
pas d'un bon oeil ce genre de 
planification; mais si ce monde 
préfère s’en tenir aux idées qui 
prévalaient au XIXe siècle, la 
population du Québec n’est pas 
tenue de s'en tenir à son point 
de vue. On a, en Europe, de 
nombreux exemples de planifi- 
cations économiques et urba- 
nistiques qui marchent la main 
dans la main et qui fournissent 
un cadre approprié aux indus- 
tries privées lesquelles, dans 
bien des cas, sont bien plus 
libres et bien plus privées que 
les grandes entreprises d’Amé- 
rique du Nord. Pour avoir des 
exemples de planification dé- 
mographique en plein essor, il 
suffit d'aller en France, en Nor- 
vège, en Suède, ou même dans 
la République d’Irlande. L’ex- 
périence britannique en ce do- 
maine n'est pas, non plus, à 
dédaigner. Elle est suivit de 
près par le Conseil économique 
des provinces atlantiques, et 
nous du Québec, devrions l’étu- 
dier, non dans le but d’en pla- 
gier servilement les méthodes, 
mais afin d’explorer des idées 
susceptibles de correspondre à 
nos besoins. 
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Allons-nous tolérer indéfini- 
ment (lue Montréal se répande 
comme une tache d'huile par- 
tout où débouche un pont ou 
une auto-route ? Pourquoi, par 
exemple, s’ingénier à dévelop- 
per systématiquement la rive 
sud plutôt que d’exploiter d’une 
façon rationnelle les terrains 
vacants de l’ile de Montréal — 
terrains qui suffisent aux be- 
soins de la région métropoli- 
taine ? Si Longucuil, Sl-Lam- 
berl et même Châtcauguay 
peuvent se vanter d’être plus 
près du Carré Dominion que 
Senneville ou Pointc-aux-Trcm- 
hles, ne serait-ce pas une rai- 
son de plus pour qu'on s’efforce 
d'organiser d'une façon plus 
logique les banlieues de la rive 
sud ou d'ailleurs ? Est-ce vrai- 
ment dans l'intérêt public qu’un 
individu qui possède un terrain 
le subdivise à sa guise et l’offre 
en vente comme tel ? N’y au- 
rait-il pas lieu de prévoir un 
plan directeur en vue d’établir 
une ceinture de verdure qui 
maintienne et circonscrive l'é- 
tendue de Montréal ? 

Une démocratie rationnelle- 
ment organisée ne devrait pas 
avoir l'impression de léser les 
intérêts privés et légitimes en 
exigeant que les terrains ne 
soient exploités qu’à maturité, 
c'est-à-dire, lorsque les moyens 
de transports, les services d’uti- 
lité publique, les routes et le 
reste sont en place. Est-il vrai- 
ment sensé d’autoriser qu’on 
subdivise ça et là sans plan 
préconçu ? Combien de Mont- 
réalais s'interrogent là-dessus? 

Ne serait-il pas préférable de 
construire des villages satellites 
ayant chacun leur personnalité 
distincte, ayant tous accès à la 
Métropole, mais coupés de cette 
dernière par une ceinture de 
verdure ? Ce n’est assurément 
pas là une idée neuve puisqu'on 
l'a exploitée aux environs de 
Londres, de Paris, de La Haye, 
de Stockholm, d’Oslo et de 
Helsinki. Pourquoi tirerions- 
nous de l'arrière en ce domai- 
ne ? Et si ccttc façon de pro- 
céder allait s'imposer comme la 


seule initiative à prendre, de 
quelle manière allons-nous nous 
attaquer aux inévitables problè- 
mes du financement et de l’ad- 
ministration ? 

Toronto est en passe de sc 
voir dotée d'une ville satellite, 
mais ce n'est pas là un exemple 
de choix; ceux qu’on peut trou- 
ver en Europe ont plus de 
vuleur. 

L'expérience torontoisc a dé- 
buté par une transaction fruc- 
tueuse pour le capital privé, et 
il ne fait pas de doute que le 
dit capital privé a un grand 
rôle à jouer dans le dévelop- 
pement des villes satellites. 

L’expérience européenne dé- 
montre, cependant, que l'admi- 
nistration a également son rôle 
à jouer. C’est à elle de déter- 
miner l’emplacement et le grou- 
pement des terrains — tâche 
que l’entreprise privée ne sau- 
rait mener à bien que par pur 
hasard. 

Les New Towns britanniques 
sont des entreprises d’Etat aux- 
quelles l'entreprise privée par- 
ticipe au niveau de l’exécution 
des plans. Les expériences 
Scandinaves sont le fruit d'une 
collaboration entre les munici- 
palités, les sociétés coopérati- 
ves sans but lucratif et l’entre- 
prise privée. Quelle serait la 
meilleure façon de procéder 
dans le contexte québécois ? 


L'amorce d'une solution 

Il y a là matière à réflexion 
et à discussion. La meilleure 
solution serait peut-être qu’une 
agence gouvernementale choi- 
sisse le ou les emplacements, 
rassemble les terrains, prépare 
les plans directeurs et accorde 
les contrats aux entrepreneurs 
privés. Mais ce n’est là qu’une 
façon de procéder parmi tant 
d'autres. 

La première démarche es- 
sentielle serait de créer un plan 
directeur pour toute la région 
de Montréal et scs environs. 


dans un rayon qui s'étendrait, 
disons, jusqu’à St-Jérôme et 
déterminer, conformément à 
l'intérêt général et sans tenir 
de celui des particuliers, les 
meilleurs emplacements dispo- 
nibles. 

Dans une perspective plus 
large, il faudra prévoir l’em- 
placement des industries éven- 
tuelles, et par le fait même, la 
croissance de la population. La 
Province de Québec a la bonne 
fortune de compter quelques 
centres qui, comme Shawinigan, 
Trois-Rivières ou Drummond- 
villc reposent sur des bases 
économiques solides. N'y au- 
rail-il pas lieu que le gouver- 
nement voit à ce que des expé- 
riences soient tentées dans ces 
villes ou ailleurs plutôt que de 
laisser s’accroître Montréal et 
les environs ? 

Bien sûr — et c’est un phé- 
nomène qu’on constate partout, 
notamment à Londres, à Paris 
ou à Copenhague — une grande 
métropole possède un pouvoir 
d’attraction qu’il est bien diffi- 
cile de neutraliser. Devrait-on 
essayer de soustraire de Mont- 
réal quelques-unes de scs indus- 
tries pour les transférer à des 
localités de province plus peti- 
tes, ou devrait-on plutôt laisser 
croître la Métropole tout en 
modifiant le décor de manière à 
ce que la ville convienne à la 
fois aux industries et aux habi- 
tants ? C’est là une question 
qui relève du gouvernement. La 
planification régionale devient, 
à ce moment-là, tributaire de 
la planification économique, et 
dans ces deux domaines, nous 
pourrions avantageusement nous 
inspirer des expériences euro- 
péennes. 

Je n’ai livré ici que quelques 
réflexions sur un sujet aussi 
vaste que complexe. Je l’ai fait 
dans l’espoir d’apporter des élé- 
ments propres à stimuler la 
pensée et la discussion. ★ 
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CHRONIQUE DU TEMPS PERDU 


LE TNM À LA RECHERCHE 
DE SON DEUXIÈME SOUFFLE 

Terri KEMPF 


Pour fêter son dixième anniversaire, le Théâ- 

tre du Nouveau Monde avait organisé une 
soirée de gala au cours de laquelle un public 
huppé aura pu applaudir en primeur la pièce 
« engagée » de Berlhold Brecht : « l’Opéra de 
Quat'sous ». Il se trouve que pareille manifesta- 
tion a révélé en quelque sorte le drame sous-ja- 
cent de la troupe la plus prestigieuse de Montréal : 
une volonté d'aller aux couches populaires alliée 
au besoin d’obtenir les dollars des bourgeois. 
Celte contradiction interne empêche sans doute 
l'épanouissement du TNM et ceci à un moment 
où la vie théâtrale montréalaise connaît une vé- 
ritable renaissance. Au mois d’avril dernier, il 
avait sept pièces à l’affiche . . . dont aucune 
n’était montée par cette troupe. Singulier para- 
doxe : voir ceux qui ont permis au théâtre d'ac- 
quérir ses lettres de noblesse être menacés par 
son triomphe ! En dix ans, le TNM a joué plus 
de mille fois, s'est fait applaudir par plus d'un 
demi-million de spectateurs, a rayonné à travers 
notre immense pays, s’est imposé â Slratford, a 
traversé les mers, a déridé Paris . . . Hélas, au 
théâtre, ce n'est pas tant hier qui compte que 
demain. Que fera le TNM demain ? Depuis 
trois ans, Jean Gascon et scs camarades semblent 
en perte de vitesse. Non seulement au point de 
vue quantitatif — l'apport du TNM ne consti- 
tue plus qu’un dixième à peine au cours d'une 
saison — mais même au point de vue qualité, 
on réussit souvent mieux ailleurs. Si bien qu'on 
est obligé de se demander si la boutade d'une 
jeune étudiante, sortant d'une représentation de 
la < Double Inconstance >, n'était pas fondée. 
« Bah, le Nouveau Monde, s’exclama cette char- 
mante enfant, c’est le théâtre de papa ! » Et, ce 
qui est plus grave encore, elle ajouta : « Ils ne 
m'auront plus ! » 

L’emblème du TNM pourrait cire un aigle à 
trois têtes, puisque les décisions sont prises par 
un triumvirat, composé de deux personnalités 
reconnues : Jean Gascon et Jean-Louis Roux et 


d'un comédien hors-ligne : Guy Hoffman. Ce 
n'est un secret pour personne que les séances au 
cours desquelles se décide le choix des pièces, 
sont le plus souvent fort orageuses, car le goût 
de Roux et celui d'Hoffman tirent à hue et à dia 
et Gascon s’arrache les cheveux pour rétablir le 
calme et pour pencher tantôt d'un côté, tantôt 
de l'autre ... En gros, Jean-Louis Roux croit 
â une mission du théâtre. Il est persuadé que 
le peuple a besoin de grandeur, de beauté, de 
noblesse cl que c'est au théâtre de lui apporter 
tout cela. Guy Hoffman, moins idéaliste, estime 
que les gens vont au théâtre pour se distraire et 
qu'il faut les faire rire le plus possible. Aussi le 
premier a-t-il monté « Pentagleizc », tandis que 
le second s’est battu pour Feydeau. Si nous je- 
tons un coup d'oeil du côté de la comptabilité, 
nous apprenons que l’oeuvre grande, belle et 
noble de Ghclderode s’est jouée 14 fois et a 
attiré 3.332 spectateurs. Quant au « Dindon », 
vaudeville typiquement bourgeois, il a triomphé 
82 fois et a enthousiasmé 59.551 spectateurs. 
Telle est la dure leçon des chiffres et voici pour- 
quoi après avoir monté un Shakespeare, le TNM 
a choisi pour son deuxième spectacle de la nou- 
velle saison, une pièce policière. D’ailleurs Jean- 
Louis Roux, beau joueur, va jusqu’à accepter de 
faire partie des distributions dans des pièces qu’il 
estime â peine. Grandeur et servitude théâtrale ! 

En fondant leur compagnie, les anciens com- 
pagnons du Père Lcgault, espéraient pouvoir mon- 
ter les auteurs qu’ils préfèrent. Ils étaient même 
persuadés que le public finirait par partager leurs 
goûts. Un examen analytique du répertoire qui 
couvre les dix années écoulées incite à un opti- 
misme plus tempéré. D’autant plus tempéré 
qu'entre temps le TNM est devenu une grosse 
entreprise économique. Rien que pour assurer 
sa saison annuelle, les frais courants sc montent 
â quelque $40,000. Monter un spectacle de 
l'envergure de « l’Opéra de Ouat’Sous », cela 
veut dire engager près de 300 personnes. Jean 
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Gascon a passé six semaines sur le texte avant 
que commencent les répétitions qui ont duré 
deux mois. Les soirs de représentation, il y 
avait 47 personnes sur le plateau : 

26 comédiens 
8 machinistes 
3 électriciens 
2 accessoiristes 
6 musiciens 
2 habilleuses 

Plus 12 personnes dans la salle et au bureau de 
location. Ce qui signifie 59 salaires à compta- 
biliser par semaine, Pour payer tout ce monde, 
on est bien obligé de tenir compte des réactions 
du public. La grandeur, la beauté, la noblesse 
ne résistent pas à un déficit budgétaire permanent. 
Aussi Jean Gascon n'a-t-il pus fini de s’arracher 
les cheveux . . . qui repoussent toujours, Dieu 
merci. Entre autres, sous forme de subventions. 

Je me suis longuement entretenu avec lui et 
il ne m’a pas caché combien son rôle de directeur 
de troupe était éprouvant, c Tu comprends, m’a- 
t-il expliqué, c’est bien beau, le théâtre . . . quand 
on a vingt ans. Faut cire fou, quoi ! Tu vois, 
nous, quand on a commencé, on s’était dit : 
< lien, dans deux trois ans, on aura notre théâ- 
tre à nous !» Oui, on a cru ça ! Et au bout de 
dix ans, on en est toujours au même point : 
nous sommes à la recherche de murs ! L’Or- 
phéum, ça nous coûte 1.500 piastres par semaine. 
Je t'assure, il y a des moments où j'ni envie de 
tout envoyer promener. Mais ce maudit théâtre, 
quand on l'a dans la peau . . . Pourtant si on 
► avait un théâtre à nous — avec deux salles — 
... je ne me refuse rien en rêve — une de 800 
et une de 200 places . . . Oui, 800, c’est un bon 
chiffre pour un répertoire solide. Dans la petite 
salle, on ferait de l'avant-garde, nous aussi . . . 
Tu crois qu’on en est encore capable ?... Tu 
sais, j’ai mes idées, moi aussi, sur le théâtre. 
Je crois qu’il faut aller vers un théâtre social. 
Brecht, par exemple . . . D’ailleurs nous sommes 
en relation avec les syndicats. Nous avons des 
soirs où les syndiqués et les étudiants paient demi- 
tarif. Qu’en penses-tu ? II y a aussi le problème 
des taxes. 22% de la recette qui s’en va en 
taxes! 22%, tu te rends compte! Plus d’un 
cinquième de la recette qui est fichu d'avance ! 
Alors avec « l'Opéra », quand je n’ai pas 600 
personnes dans la salle, je joue â perte ! Non 
mais, tu réalises un peu ?... 600 personnes tous 
les soirs. A Montréal ! Il faut être fou. Le plus 
beau, c’est qu’on les a eus. Et souvent plus . . . 
Je te dis, c’est un métier de fous ! Pour en reve- 
nir aux taxes, il faut absolument obtenir leur 
suppression. C’est une question de vie ou de 
mort pour nous. L'exemple de Stratford est pour- 
tant là, bien évident. Nous ne sommes tout de 
même pas plus bête dans le Québec que dans 
l'Ontario ! Non, vieux, c’est bien simple, sans 
détaxation, il y a belle lurette que le Festival 


de Stratford n’existerait plus. Je peux te le prou- 
ver, chiffres à l’appui. Et puis, il y a la question 
des tournées. Tout est à faire. Tout. Je te 
dis : il faudrait avoir vingt ans !” 

Après avoir quitté Jean Gascon, je me suis 
souvenu d’un propos de Jean-Guy Sabourin — 
un autre directeur de troupe : celui des Apprentis- 
Sorciers — celui-ci me confiait un jour : < J'ai 
fait une curieuse constatation l’autre matin. Je 
lisais une revue théâtrale dans laquelle il était 
question des « jeunes > animateurs parisiens. Or 
ces jeunes étaient tous au moins quadragénaires ! 
Eh bien chez nous, à quarante ans, on est déjà 
vidé ! » Le mot de Gascon « Il faudrait toujours 
avoir vingt ans ! » m’a paru sous cet éclairage 
particulièrement révélateur. Je pensais aux ho- 
raires écrasants des trois principaux responsables 
du TNM. Jean Gascon assume en plus la direc- 
tion de l’Ecole Nationale de Théâtre Canadien 
et participe souvent à des émissions de radio et 
de télévision. Jean-Louis Roux, de même, est 
fréquemment utilisé lui aussi sur les ondes et le 
petit écran. Il écrit des adaptations, s’occupe de 
la Société des Auteurs, du Centre de Théâtre 
Canadien . . . Quant à Guy Hoffman, il fait de 
la mise en scène de cinéma, de théâtre ailleurs 
qu’au TNM, et, bien entendu, se dépense lui 
aussi sur les ondes . . . L’emploi du temps de ces 
hommes est proprement effarant, si bien que le 
TNM ne représente plus qu’un à-côté pour eux ! 
Faut-il alors s’étonner que la flamme du théâtre 
jette de plus vifs éclats ailleurs qu’au TNM? 

Si on examine maintenant la question du ré- 
pertoire qui convient au TNM, on doit commen- 
cer par éliminer le théâtre d’avant-garde. Com- 
mercialement peu rentable, ce genre ne peut être 
servi par une troupe ayant d’aussi gros frais 
d’administration. D’ailleurs, il faut bien dire que 
l'esprit même des recherches d'un Ionesco, d’un 
Beckett ou d’un Vauthicr touche peu le trium- 
virat, responsable du choix des pièces. Pour Jean 
Gascon et ses camarades, Brecht et Ghcldcrolc 
représentent la plus grande audace. Or il s’agit 
là de deux auteurs qui appartiennent à l’avant- 
guerre, bien que leur vogue soit plus récente. 
Quant au boulevard, son exploitation systéma- 
tique ne saurait être admise en si haut lieu. Au 
reste, l'initiative de Mme Brind’Amour a donné 
à ce théâtre droit de cité à Montréal et un public 
de fidèles lui rend depuis plus de deux ans un 
culte fidèle et quotidien au Théâtre Stella. Que 
reste-t-il donc au TNM ? 

Jean Gascon semble pencher pour un théâtre 
engagé, encore que les pièces annoncées pour 
la nouvelle saison n’appartiennent guère à cette 
catégorie. Pareille ambition me paraît utopique, 
tout particulièrement à Montréal. D'une part, 
il y a le problème des auteurs. A part Brecht, 
il existe peu d'auteurs « valables », et l’oeuvre 
de cet homme engagé, fortement enraciné dans 
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le contexte allemand des années 20-40, ne cor- 
respond pas exactement à la situation canadiennc- 
françaisc. C'est là une des limites du théâtre 
engagé : sorti de son contexte, il perd de son 
efficacité et tend à devenir un divertissement. 
Ainsi le triomphe des représentations de «l’Opé- 
ra de Quat’ Sous » s’explique certainement beau- 
coup plus par sa qualité spectaculaire que par 
le « message > anticapitalistc, contenu dans le 
texte. N’oublions pas que Brecht s’adresse aux 
prolétaires d’abord ! La venue au théâtre des 
ouvriers canadiens semble de toutes manières 
encore plus que problématique. D’ailleurs les 
chiffres de la comptabilité en disent long à ce 
sujet, justement au sujet du fameux « Opéra » : 
sur les 45,000 spectateurs qui sont venus applau- 
dir le chef-d'œuvre de Brecht, on dénombre 5,207 
étudiants et syndiqués, ce qui veut dire que si les 
bourgeois ne s’étaient pas dérangés, ce spectacle 
aurait sans doute provoqué la faillite du TNM, 
vu le coût élevé de cette pièce anti-capitaliste . . . 

Le mythe de l’ouvrier au théâtre exerce sur 
la plupart des intellectuels une attraction toute- 
puissante. Cela fait parti des idées-bateaux de 
notre époque. Dicté par la générosité, il inspire 
des initiatives qui échouent à peu près régulière- 
ment. L’exemple le plus notoire est celui de Jean 
Vilar, qui a fondé son TNP, porté par le meme 
désir. On sait aujourd’hui que les quelque 50,000 
fidèles du Palais de Chaillot — chiffre dérisoire 
quand on songe à l'ensemble de la population 
parisienne qui se monte à plus de cinq millions ! 
Rien que chez Renault, il y a autant d’ouvriers 
— se recrutent principalement dans les milieux 
de fonctionnaires et de la petite bourgeoisie beso- 
gneuse, — tout un monde qui délient une certaine 
culture sans avoir suffisamment de moyens éco- 
nomiques pour satisfaire son goût du théâtre dans 
le circuit commercial — Grâce à Vilar, ces gens- 
là vont maintenant au théâtre et le TNP repré- 
sente en un certain sens les cantines du spectacle ! 
Le mérite de cet animateur consiste à avoir éten- 
du l’éventail du public au-delà de la frange bour- 
geoise habituelle. Avant de demander aux ou- 
vriers d’aller au théâtre, il faut leur permettre 
d’aller plus longtemps à l’école, de leur imposer 
des travaux moins abrutissants et ensuite d’écrire 
des pièces qui les concernent. A Montréal, dans 
l'immédiat, il est probable que le théâtre restera 
encore un bon moment l’apanage de la bour- 
geoisie aisée, puisque l’équivalent du public TNP 
n’existe pas ici et qu’on tombe immédiatement 
dans les couches populaires qui parlent jouai . . . 

Ce qui manque par contre à Montréal, c’est 
une sorte de Comédie Française, c-à-d un théâtre 
largement subventionné qui se consacrerait à la 
présentation régulière d’un répertoire de pièces 
aux qualités reconnues qu’il s’agirait d’établir en 
regard du public canadicn-français. Le Conseil 
des Arts pourrait se charger du choix des pièces 
et confier par la suite le répertoire ainsi établi à 


une troupe, dotée d’un théâtre officiel. Le TNM 
semble tout indiqué pour accomplir pareille mis- 
sion. 11 aurait là un travail magnifique et utile, 
tout à fait dans la ligne de Jean Gascon et de 
ses camarades. Non seulement une tradition théâ- 
trale s’implanterait dans les moeurs de notre ca- 
pitale, mais cela permettrait au TNM de trouver 
son second souffle et de voir couronner digne- 
ment dix années d'efforts obstinés. 


Les crapauds de Giraudoux au Stella 

Do ravissants costumes de Richard Lorrain, trois 
beaux décors, signés Aras, une distribution fervente 
confèrent au spectacle Giraudoux, monté par le Rideau 
Vert, une classe indéniable. Il y a aussi la pièce, la 
dernière de ce prestigieux jongleur verbal que fut 
l’auteur d'Amphytrion 38, de la Guerre de Troie n'aura 
pas lieu, d’Ondinc . . . J'évoquais en écoutant < Pour 
Lucrèce • Calvcro, le vieux clown usé de Limelight. 
Terrible métier ! 

Cher Giraudoux ! Après avoir tiré la barbe aux 
Dieux antiques et solennels, après avoir fait déguster 
au Tout Paris la plus exquise des truites au bleu, après 
avoir apprivoisé un authentique fantôme, le voici qui 
tend un fil de fer entre le mélo et le vaudeville, et, 
vaillamment s'élance, funambule intrépide. Il avance, 
recule, chancelle. On suit d'un coeur serré : va-t-il 
tomber ? Cher Giraudoux ... On se souvient de sa 
grâce, de scs inventions éblouissantes, de son ironie 
subtile. Enfin le funambule arrive au bout. Et â bout 
surtout. Terrible métier ! 

Par le fer et le poison, Mnrccllus et Lucillc expirent. 
Seule survit une horrible maqucrcllc qui vomit des 
mots affreux, tout en détroussant un cadavre . . . Qui 
l'eût cru ? Il y avait des crapauds dans l'encrier de 
Giraudoux ! El sur la plus jaillissante des fontaines 
de Jouvence des lettres françaises contemporaines, il 
faudra désormais poser l'écriteau : • Eau non potable. > 


Patience et longueur de temps à l'Orphéum. 

Le programme m'a appris que • Piège pour un 
homme seul * — choisi comme second spectacle de la 
saison par le TNM — s'est joué jusqu'à présent cinq 
mille fois et ceci dans vingt-trois capitales. Alors . . . 
Qu'il s'agit de la première pièce de cet auteur : Robert 
Thomas. « Un auteur heureux >, précise le programme. 
On le serait à moins. Le même programme nous avertit 
que le metteur en scène a « voulu garder l’intensité, la 

véracité cinématographique Il faut ajouter que 

Guy Hoffmann a lancé ce message sous l'effet du sérum 
de vérité, toujours selon le programme. Fermons donc 
le programme et soulevons ic rideau de l'Orphéum. 

Il est indéniable que M. Thomas ne manque pas 
d'imagination, qu'il sait construire une intrigue et qu'il 
a de bonnes répliques à son actif. Mais l'exactitude 
psychologique par contre laisse à désirer, ce qui nppa- 
rail d'autant mieux quand le jeu est trop théâtral — 
nous sommes loin de la < véracité cinématographique > ! 
— comme c'est le cas de la plupart des interprètes, et 
tout particulièrement de M. Jean-Louis Roux, qui joue 
le rôle principal. El quand je dis joue, je suis poli I 
Toutefois ceux qui restent jusqu'au bout sont récom- 
pensés, car le retournement final est de toute beauté. 
Là, M. Thomas met dans le mille. Et comme en plus, 
à partir de ce moment-là, M. Roux ne « chouc > plus, 
qu'il est couché sur un divan, qu'il repose enfin et nous 
repose . . . Oui. vraiment, on ne regrette pas d'avoir 
tenu jusqu'au bout. * 
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Document 


PLUS DE VAINQUEUR POSSIBLE 

Depuis des millénaires, les hommes ont été engagés dans des guerres. On dit souvent 
aujourd'hui que les nouvelles techniques de guerre font que le système lui-même est désuet, 
que la guerre et la menace de guerre ne sont plus des prolongements utiles à la démocratie. 
Il est indéniable que cela est vrai. Si la course aux armements continue, si l'homme en sort 
sauf, elle aboutira à une ridicule impasse, engageant des engins d’une telle puissance de 
destruction qu’ils ne puissent être ni utilises ni menacés de l'être. 

Il est aussi possible que la guerre devienne désuète avant l’impasse finale, parce que 
l’homme pourrait prendre sur lui de l’éliminer de sa culture. 

Entre temps cependant, la guerre pourrait n'êtrc pas désuète parce que les peuples 
pourraient croire qu’ils peuvent combattre sans risquer (“incommensurables dangers. En 
d'autres mots, les peuples pourraient croire que les conséquences de la guerre sont moins 
terribles que celles qui viendraient d'une incapacité ou d’un refus de faire la guerre. 

Qu’une guerre soit, en principe, trop dangereuse pour être faite dépend évidemment 
du point de vue de l’individu. Combien de morts peut-on assumer ? Oui établira le barème ? 
Les chefs politiques ? Le peuple lui-même ? Quelles sont les possibilités de reconstruction ? 
Y aura-t-il quelqu’un qui veuille survivre dans la reconstruction ? Quels sont les aléas de 
la reconstruction ? En tout cas, il est plausible que l’usage continu du système actuel 
entraîne la mort de dizaines et do centaines de millions de personnes et se double du risque 
d'un redressement économique impossible. Aussi longtemps que les peuples ot leurs gouver- 
nements voudront courir de tels risques — i.c. se fier à la violence comme ultima ratio des 
querelles humaines — la guerre sera le véhicule indispensable de leurs décisions. 

Il est évident que, pour mettre fin à la guerre, le consentement de toutes les puissan- 
ces terrestres est requis — puissances nucléaires actuelles et futures. — Si une seule nation 
du club nucléaire croit que le système de guerre n’est pas désuet, il sera utilisé. A la course 
aux armements, déjà presque incompréhensible par sa capacité d’extermination massive, 
s’ajouteront d’autres éléments — chimiques, biologiques, psychologiques — jusqu’à ce que 
les arsenaux débordent d'appareils capables de détruire plusieurs fois les peuples de la terre. 
Pourtant, à la longue, la course macabre ne produira pas de champion. Les prix de con- 
solation de toute guerre future seront la capitulation, l’impasse ou la mort. 

(I) llarrisson llROWN et James Real, Community o/ fear, Santa Barbara, California, Center 
for llic study of démocratie institutions, I960 (réimpr. 1961), pp. 39-40. 
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Pour marquer son dixième anniversaire, en janvier I960, Cité Libre s’est réorganisée. 
Non contente de faire peau neuve dans sa présentation, la revue a adopté un nouveau rythme 
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